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ÉTUDES SUR LES IMPOTS INDIRECTS ROMAINS 



LA 

VICESMA LIBERTATIS OU L'AURIM VICESIMARIUM (l) 



1° J. Marquard et Mommsen : Rômischen Alterlhùmer Rechts, t. V, p. 271. 

2° Otto Hirechfeld, 1. 1, p. 68 : Untersuchungen auf dem Gebiete der Rœmischen Yerwal- 
tungsgeschichte. 

3° Burmann : Vectigalia populi romani, C. X. 

4° Dureau de La Malle : Economie politique des Romains, t. II, p. 466. 

5° De Serrigny : Droit public des Romains, t. II, p. 187. 

6° Naquet : Impôts indirects chez Us Romains. 

7° Pauly's Real-Encyclopëdit , etc. Rein : V— Yicssima Ubertatis. 

8° Dictionnaire des antiquités grecques et romaines de Daremberg et Saglio : V*" aurum 
vicesimarium. 

Un des impôts indirects les plus anciens est la Vicesima li- 
bertatis ou impôt sur l'affranchissement des esclaves. Son éta- 
blissement remonte à Tannée 397 de la fondation de Rome (355 
av. J.-C). Le consul Gn. Manlius Gapitolinus, avant de partir 
pour la guerre contre les Falisques, fit voter par l'armée réunie 
par tribus , au camp de Sulrium , un impôt sur les affranchis- 
sements; impôt que le Sénat ratifia. Mais pour empêcher des 
décisions de cette nature , les tribuns défendirent , sous peine 
de mort, la réunion du peuple et le vote de lois dans ces con- 
ditions. Tite-Live , liv. VII , ch. 16 : « Ab altero consule nihil 
» memorabile gestum : nisi quod legem novo exemplo, ad Su- 

(1) Extrait d'un mémoire couronné par l'Académie des inscriptions et belles 
lettres. 
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2 ÉTUDES SUR LES IMPOTS INDIRECTS ROMAINS. 

» trium in castris tributum de vicesima eorum qui manumitte- 

> rentur, tulit. Patres, quia ea lege haud parvum vectigal inopi 

> aerario additum esset, auctores fuerunt. Gaeterum tribuni pie- 
» bis , non tam lege quam exemplo moti , ne quis postea po- 
» pulum sevocaret, capite sanxerunt. > 

Le produit de cet impôt devait constituer une réserve , que 
l'Etat n'attaquerait que dans les cas extrêmes; et le montant 
en était versé dans YJlrarium sanctius. Peut-être était-il payé 
en or; aussi le désigne-t-on souvent sous le nom d'aurum vice- 
simarium. 

La loi Manlia ne fut pas seulement une loi fiscale , mais en 
même temps une entrave portée à l'affranchissement des es- 
claves. Peut-être commençait-on à souffrir déjà des nombreux 
affranchis que les manumisaions jetaient sur le pavé de Rome. 

A quel moment la loi Manlia a-t-elle été abrogée ? 

Cette question a suscité des controverses. Pour nous , nous 
n'hésitons pas à admettre que la loi a été en vigueur pendant 
tout le temps de la république et sous l'empire, probablement 
jusqu'aux réformes de Dioclétien. Il est probable que cet impôt 
indirect ne parut pas compatible avec la réforme fiscale de ce 
prince, et disparut, comme disparut à cette époque la Vicesima 
hereditatis. 

Il nous paraît difficile de contester sérieusement ces points ; 
ils sont établis par les preuves suivantes : 

1° Dans une lettre à Atticus, Gicéron dit : « Portoriis sublatis 

> agro campano diviso, quod vectigal superest domesticum 
» prseter vicesimam. » (AdAttic, 2, 16.) Gomp. Burmann : De 
vectig. populi romani, p. 152. On venait (Metellus) de supprimer 
les douanes en Italie ; on avait divisé entre les particuliers Vager 
campanien, et Gicéron s'écrie : Quelles ressources vont-elles 
rester, en dehors de la Vicesima/ c'est-à-dire de la Vicesima 
liberlatis. A ce moment, la loi sur les successions n'avait pas 
été portée, et l'impôt auquel fait allusion Gicéron ne peut être 
que la Vicesima libertatis. 

2° Le testament de Dasumius, dont la date est connue (862 de 
Rome, sous le règne de Trajan) fait allusion, dans les legs d'af- 
franchissement qu'il mentionne , au paiement de la Vicesima 
libertatis; et nous avons la bonne fortune'que le mol lui-même 
soit conservé sur la pierre. L'on ne peut donc pas invoquer 
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contre nous les erreurs possibles d'une restitution, quelque 
savante qu'elle soit (i). 

3° Enfin de nombreuses inscriptions , trouvées tant à Rome 
qu'en Italie ou en province , démontrent que la perception de 
l'impôt sur les affranchissements n'a pas été interrompue. Dion 
Cassius nous dit que le taux en a été doublé par Garacalla, et 
rétabli par Macrin sur son ancien pied (2). 

Sans insister davantage, il nous semble donc démontré de la 
manière la plus formelle que la Vicesima libertatis a persisté 
sous la république et l'empire, 'et a pu disparaître au moment 
des réformes financières de Dioclétien. 

Et cependant des auteurs considérables ont soutenu : 

l 9 Que notre impôt avait été aboli sous Auguste : 

€ L'impôt sur la vente et l'affranchissement des esclaves, 
« établi en 398 de Rome , existait encore en 543 et même en 
» 693 ; mais il paraît évident qu'il fut supprimé dans l'inter- 
» valle de temps écoulé entre 693 et 760, quoique ce fait n'ait 
» été signalé par aucun des nombreux érudits qui ont écrit sur 
» la Vicesima. En effet, » etc. Dureau de la Malle (t. II, p. 466) ; 
et pour soutenir son système^M. Dureau de la Malle invoque 
l'impôt créé par Auguste sur la vente des esclaves, lequel impôt 
aurait absorbé l'impôt des affranchissements. 

Cet argument n'est pas sérieux. Qui ne voit la différence des 
deux impôts : l'un, l'impôt des affranchissements, est dû au 
moment où un esclave entre dans la cité romaine, et comme 
prix de la liberté qui lui est accordée ; — l'autre est dû à chaque 
transmission de propriété. Ces deux impôts ne faisaient donc 
pas double emploi ; ils ont été perçus l'un et l'autre , et il est 
démontré de la manière la plus formelle qu'ils étaient distincts 
par l'inscription suivante : 

Rornse, Orelli , 3336 ; Fabretti , p. 36, n° 176. — Wilmanns, 
1394 : 



(1) 51. . • ». Quem enim ita vetuero , xsneque 

52. liber esto, neque [vicensimx nomine et] prove eo pub{Ucano) 
XX. libertatis hères meus quidquam Dato. 
Les mots marqués entre crochets sont les seuls que donne le texte d'une manière 
certaine ; les autres sont de la restitution de Rudorf. Comp. Laboulaye , Revue de 
législation et de jurisprudence , 1845. 

(2) Nous aurons plus tard à citer un grand nombre de ces inscriptions. 
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(Ti. C)laudio. Drusi. f. Caesari aug[usto) [g)ermanico. pont, 
maœimo tribunic. potestate III consuls III imperatore V patri 
patri(œ) (socii) publici XX libertatis et XXV venali(um). 

Cette inscription, du règne de Claude, de Tannée 43-44, nous 
montre la perception simultanée des impôts d'affranchissement 
(XX) et de transmission (XXV). En présence de ce document, 
l'opinion de M. Dureau de la Malle n'est pas soutenable. 

Comp. : V° Awrv/m vicesimarium : Dict. des ant. grecques et 
romaines. 

2° Que notre impôt avait dû être aboli sous Antonin Cara- 
calla : 

« Après Caracalla il n'est plus fait mention de cet impôt. Je 
» crois en apercevoir le motif : c'est que cet empereur ayant 
» conféré le droit de cité aux habitants du monde romain, l'im- 
» pôt, qui était le prix de l'acquisition du droit de cité, par la 
» voie de l'affranchissement, n'avait plus de raison d'être et 
» aurait été sans cause. » (De Serrigny : Traité de droit public 
et administratif romain, t. II, p. 189.) 

Il ne nous parait pas que cette opinion soit acceptable. La 
constitution d'Antonio Caracalla a bien donné la cité romaine 
à tous les habitants de l'empire romain, mais elle n'a pas sup- 
primé l'esclavage ni les affranchissements; et cette législation n'a 
pu avoir qu'un résultat : généraliser la perception de l'impôt 
de l'affranchissement. Perçu jusqu'ici presque exclusivement en 
Italie, il le sera, à partir de Caracalla, dans les provinces; et 
cela nous explique comment nous trouverons en province de 
nombreuses inscriptions faisant mention de notre impôt. Nous 
persistons donc à penser que la Vicesima libertatis, établie par 
la loi Manlia, a duré pendant la république et l'empire, et a dû 
disparaître seulement avec les réformes fiscales de Dioclétien. 

Gela dit, nous diviserons notre matière en deux paragraphes : 

S 1. — Fonctionnement de notre impôt; 

S 2, — Perception de l'impôt. 

§ i. — Fonctionnement de V impôts 

Dans ce premier paragraphe , nous voulons étudier et indi- 
quer avec quelques détails les règles d'après lesquelles l'impôt 
Vicesima libertatis était perçu. Les documents sont en petit 
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nombre, et on en a tiré tout le parti possible. Nous nous bor- 
nerons à résumer les indications données par les auteurs. Go m p. 
Burmann : De vectigalibus; de Laménardière : De l'impôt du 
vingtième sur l'affranchissement des esclaves (Poitiers, 1872); 
Naquet : Des impôts indirects che% les Romains (1875, Paris). 

Le montant de l'impôt a été , pendant la plus grande durée 
de sa perception, du vingtième de la valeur de l'esclave affran- 
chi. Nous savons que Caracalla avait porté au dixième le taux 
de l'impôt, comme il le fit pour la Vicesima hereditatis 9 et que 
son successeur Macrin rétablit l'ancien taux (Dion Cassius, 78, 
12) (1). 

Hais pour la fixation de l'impôt, il fallait tomber d'accord sur 
la valeur de l'esclave. Probablement cette détermination était 
une source de difficultés entre les fermiers de l'impôt et les 
débiteurs; les sources n'en gardent pas la trace; et il nous est 
impossible de savoir comment on arrivait , en cas de litige, à la 
détermination de la valeur de l'esclave affranchi. Tout au plus 
peut-on supposer, d'après un passage de Pétrone, Frag. trag.(2), 
cap. LXV, rapporté par Burmann et discuté par lui, que les pu- 
blicains devaient faire l'estimation. 

Dans quels cas l'impôt était-il dû? Par quelle personne de- 
vait-il être payé? Telles sont les deux questions qui nous res- 
tent à examiner. 

Si l'affranchissement romain n'avait pu se faire que d'une 
seule manière, notre première question n'aurait pas un grand 
intérêt, puisque l'impôt n'est dû qu'en cas d'affranchissement. 
Mais les modes d'affranchissement ont varié; et fallait-il à la 
suite de chacun d'eux percevoir la vicesima? — En outre, l'af- 
franchissemeut ne faisant pas toujours acquérir la cité romaine, 
l'impôt était-il dû à la suite de tout affranchissement, ou bien 
fallait-il que l'affranchissement fît acquérir la cité romaine pour 
entraîner l'obligation de payer l'impôt? Dans l'état des sources, 
ces questions, qu'il est facile de poser, sont presque absolu- 



(1) Dio Cassius, 78-12 : Ta xè. . • x*\ xà rcepî xàç 'EXevOepCoc , xaTOÎeixOévxa Oicè toO 
KapaxàXXou watiaaç... 

(2) a Scissa sacrum novendiale servo suo Misello faciebat , quem mortuum ma- 
numiserat , et puto eum Vicesimariis magnam mantissimam habet : quinquaginta 
enim millibus existimant mortuum. » Pétrone, Frag. trag., cap. LXV. 
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ment insolubles, et il faut se contenter, pour leur solution, de 
conjectures plus ou moins plausibles. 

Au moment où fut mise en vigueur la loi Manlia, la cité ro- 
maine n'était acquise par l'affranchi, qu'à la double condition 
que l'affranchissement émanât du maître et fut fait suivant les 
formes solennelles prescrites (vindicte, censu; testamento). Si 
l'on ne recourait pas à l'un de ces procédés, l'on ne donnait pas 
à l'affranchi la liberté et la cité romaine (Gicéron, Topiques, 2). 

À cette époque, il paraît bien probable que l'impôt n'était 
payé qu'à la suite d'un affranchissement solennel, et l'on pou- 
vait considérer l'impôt payé comme le prix d'acquisition de la 
cité romaine et des avantages qui y étaient attachés. 

Mais bientôt le préteur, en face d'un affranchissement non 
valable en la forme , voulut que la liberté donnée ne pût plus 
être enlevée à l'affranchi; et la loi Junia Norbana, confirmant 
cette jurisprudence, voulut que, suivant les circonstances de 
l'affranchissement ou la capacité du manwmissor -, l'affranchisse- 
ment ne donnât pas toujours la cité romaine ; de telle sorte que 
les affranchis ne seront pas tous dans une situation identique : 
les uns seront citoyens romains; les autres Latins juniens; les 
autres déditices. 

Que les premiers paient l'impôt , cela n'a pas besoin d'être 
rappelé; mais quid des Latins juniens? Presque tous les au- 
teurs latins qui ont écrit sur notre impôt répondent que les 
Latins juniens n'avaient pas à payer l'impôt. Il faut bien recon- 
naître qu'aucun texte formel ne vient confirmer ou détruire leur 
assertion. Au moins font-ils valoir les arguments suivants : 
l'affranchi latin junien n'obtenait pas la cité romaine ; l'impôt 
Vicesima libertatis étant le prix de la cité romaine obtenue , 
comment le Latin junien y serait-il soumis? — En outre, le ci- 
toyen romain, au moment où fut rendue la loi Junia Norbana, 
jouissant de prérogatives importantes, notamment de ne pas 
payer l'impôt foncier, etc., ne peut-on pas supposer que le Latin 
junien, ne participant pas aux ,'prérogatives indiquées, ne dût 
pas payer la Vicesima libertatis ? — En présence du silence des 
sources, nous pensons qu'il est prudent de ne pas conclure, et 
reconnaître que c'est là un point sur lequel on ne peut pas ap- 
porter une solution formelle. 

Qui devait payer la vicesima ? 
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C'était l'affranchi qui profitait de l'affranchissement. 

Dans le cas d'affranchissement entre- vifs, son pécule lui était 
laissé, à moins de volonté contraire du maître, et l'esclave trou- 
vait ainsi dans son pécule de quoi payer l'impôt prélevé. 

Dans le cas d'affranchissement par testament, il n'en était 
pas de même : le pécule n'était retenu par l'esclave que tout 
autant qu'il lui était formellement légué; et, dans ce cas, l'es- 
clave trouvait dans le pécule de quoi faire face à l'impôt. 

Quelquefois le maître, poussant la générosité à ses dernières 
limites, donnait à l'esclave le pécule, et chargeait son héritier 
de payer la vicesima. Rudorff , dans sa restitution du testament 
de Dasumius, suppose que le testateur a fait cette générosité à 
ses esclaves affranchis. Le testateur obtenait le même résultat, 
en léguant à l'esclave sa libération de la vicesima, ou en lé- 
guant au fisc le montant de la vicesima. 

Notre impôt a dû avoir une certaine importance. Tout le 
monde sait le penchant qu'avaient les Romains à affranchir par 
testament un très grand nombre d'esclaves; si bien qu'il a été 
nécessaire de porter une loi pour restreindre la faculté d'affran- 
chir. Pendant la république et les premiers siècles de l'empire, 
l'impôt de la Vicesima libertatis a dû avoir pour l'Etat une vé- 
ritable importance. Après le deuxième siècle, avec la disparition 
des grandes familles d'esclaves, son rendement a dû diminuer , 
ce qui explique comment on a été amené à le laisser tomber en 
désuétude ou à le supprimer. Peut-on supputer le montant de 
cette perception? D'une manière générale, non. Cependant Tite- 
Live nous raconte que, pendant la deuxième guerre Punique, au 
moment où les villes alliées refusaient leur contingent d'hom- 
mes et d'argent, on autorisa à sortir de Y&rarium sanctius le 
produit de la Vicesima libertatis; 4,000 livres d'or furent ainsi 
versées dans le trésor ordinaire, et servirent à faire face aux né- 
cessités de la guerre. Tite-Live, XXVII, 10 : « Caetera expedien- 
tibus, quae ad bellum opus erant, consulibus, aurum vicesima- 
rium , quod in sanctiore aerario ad ultimos casus servabatur, 
promi placuit; prompta ad quatuor milliapondo.» En admettant, 
ce qui peut être accepté, que depuis la mise en vigueur de la 
loi Manlia on n'avait pas eu recours à cette réserve suprême, il 
résulterait de ce passage que le produit de l'impôt aurait été, 
pendant cent quarante-cinq années, de 4,000 livres d'or, et, 
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d'après les estimations de M. Dureau de la Halle (Economie po- 
litique des Romains, 1. 1, p. 293), de 4,496,000 fr. 

Ce qui donnerait, pour le rendement de l'impôt, une moyenne 
annuelle de 31,000 fr. environ. 

H. Dureau de la Malle , en rapprochant ces chiffres d'indica- 
tions fournies par Polybe et par Tite-Live sur le prix moyen des 
esclaves à cette époque, arrive à établir que le droit, pour cha- 
que affranchissement, était d'environ 22 fr. 85, en acceptant 
457 fr. 38 comme prix moyen de l'esclave. 

Consultez Dureau de la Malle (t. ï , p. 290 à 293) : Economie 
polit, sur le prix des esclaves; comp. Wallon : Histoire de t es- 
clavage. Evidemment tous ces calculs ne reposent que sur des 
conjectures, et il est bien difficile d'en justifier absolument le 
bien-fondé. Au moins servent-elles à faire connaître le parti que 
peut tirer d'un fait peu important le savant auteur de V Eco- 
nomie politique des Romains. 



§ 2. — Perception. Comment la Vicesima libertatis était-elle 

perçue? 



Connaissant les règles suivies pour le fonctionnement de 
l'impôt , nous pouvons aborder le côté administratif de notre 
matière, et rechercher comment la perception de l'impôt était 
assurée, par quel système de perception les droits étaient-ils 
encaissés , et dans quelle caisse étaient-ils versés. 

1° Fonctionnaires chargés de la perception. 

Sous la république , l'on n'a pas connu , pour la perception 
des impôts indirects, la perception par le ministère d'employés 
de l'Etat , mais seulement la perception par voie de fermage. 
L'Etat ne courait pas la chance de l'insolvabilité des redeva- 
bles; il n'avait pas besoin d'employés nombreux. Tels sont les 
avantages de ce procédé de perception ; mais on se demande 
bien comment il a pu être employé pour un impôt de la nature 
du nôtre. Pouvait-on prévoir à l'avance et le nombre des af- 
franchissements et la valeur des esclaves affranchis ? 

Comp. Herzog, Gallia Narbonensis, p. 248 : « Quod autem 
sunt qui putent, vicesimam quoque libertatis locatam esse pu- 
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blicanis, id vix acceperim, cum non intellegam qua ratione una 
provincia computare potuerint publicani summam locationis in 
eâ re quae mœre a singulorum voluntate pendebat. » Que si en 
Italie on rencontre des socii libertatis, cela se comprend, parce 
que dans un pays peuplé et riche , les fermiers ont pu espérer 
de bons produits ; de tels résultats ne pouvaient pas être at- 
tendus en province. Gomp. note 33, p. 248, loco.citato. 

Ces arguments de H. Herzog ne nous paraissent pas suffi- 
sants. Ils seraient de nature à faire rejeter le mode de percep- 
tion par fermage, s'ils étaient vrais. Nous pensons que les Ro- 
mains ont reculé devant la double difficulté d'établir un impôt 
et de créer un personnel d'employés pour la perception. Ils ont 
eu recours au bail à ferme au profit des publicains, et cela sur 
des calculs de probabilité , calculs qui reçoivent leur application 
aussi bien dans les provinces qu'en Italie ; et nous ne saurions 
comprendre la distinction faite par l'auteur dans la note 33 citée 
plus haut. 

Pour nous donc, la perception par voie de fermage a été em- 
ployée pendant la république, et a duré pendant les premiers 
temps de l'empire; aussi trouvons-nous, tant en Italie qu'en 
province , de nombreuses inscriptions qui mentionnent l'exis- 
tence de fermiers de la Vicesima libertatis. Nous citerons les 
principales : 

Pour Rome (1), C. I. lat., VI, n° 915 = Wilmanns , 1394 = 
Orelli, 3336 : 

[Ti. C)laudio. Drusi. f. Ctesari aug[usto) (g)ermanico. pont, 
maœimo tribun(ic) pote st. 7ÎÎ cos. III imp. Vpatri patr(iœ) {socii) 
publici XX libertatis et XXV venali(um). 

Comme nous l'avons fait remarquer plus haut, cette inscrip- 
tion, du règne de Claude, de l'année 43-44 après Jésus-Christ, 
démontre l'existence de notre impôt indirect sous l'empire, et 
qu'il n'avait pas été confondu avec l'impôt sur les ventes, puis- 



(1) Une autre inscription s'applique à la Société vectigalienne de Rome : Wil- 
manns, n° 1393 = Henzen, 6553. 

D(is) M(auibus) Inachus PuU\c(i)XXlib{ertatis) 
Inacho parenti piissimo. 
Inachus était un esclave des associés, leur préposé dans un des bureaux de la 
fieemna libertatis. 
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que la perception des deux impôts est confiée à la même so- 
ciété de publicains. 

La présence, en Italie, de représentants de sociétés de publi- 
cains pour la perception de notre impôt est démontrée par les 
inscriptions suivantes : 

C. I. lai., V., 3351 : Veronœ regio X — Wilmanns, 1395 = 
Orelli, 3340 : _ 

Loc. sepulturx familiœ XX lïbert. reg(ionis) transpad(an&) Théo- 
pompus ark. D. S. P. et tryphonius et Q. Sicini... 

Mommsen, /. Neap., 3674 = Wilmanns, 1392 = Orelli, 
3339. 

(Gapoue paraît avoir été une station de la société publicaine 
chargée de la perception) : 

Barnœus soc. vicesi liber, sibietfratrib. suis v. fecit. — Salama. 
socior. vicensi. libertatis serv. vise. ann. XXV. — Sabbiani soc. 
vicensi libertat. servo. 

Orelli, 3334 : Montefalcone apulus vil(icus) XX lib(ertatis) . Gomp. 
Aquileia, n 08 36 et 164 : falsx inscriptiones. C. 1. lat., V. 

Dans les provinces et à des points très éloignés , nous trou- 
vons des inscriptions qui mentionnent la présence de sociétés 
vectigaliennes, organisées pour la perception de la Vicesima he- 
reditatis. 

1° Dans les provinces de la Gaule : 

a) Aoste Saint-Genis, inscriptions de Vienne; Allmer, I, 
p. 257; Herzog : Gallia Narb., appendix, n° 567* 

C. Atisius Primus Publi(ci) XX (idest vicesimœ) libertat(is) p(ro- 
vinciœ) g{alliae) n{arbonensis) Mlix saturninx conjugi karissimœ. 

Bimard, dans ses Prolégomènes , lisait l'inscription de la ma- 
nière suivante : C. atisius primus publi(canus) XX, etc. Cette 
lecture paraît vicieuse , et la correction en publici , donnée par 
M. Herzog, est démontrée par le rapprochement de quelques- 
unes de nos inscriptions, notamment C. I. L. VI. 915, citée 
plus haut pour Rome. 

b) À Poitiers, en 1872, a été trouvée une inscription qui 
constate la présence d'un esclave d'une société de publicains, 
chargée de la perception de la Vicesima libertatis. 

Alphiœ faventinx fil(i&) Catilia et faventius XX (vicesimas) 
lib(ertatis) vil{i)c{us). Société des antiquaires de l'Ouest, t. XXXV, 



LA VICESIMA LIBERTATIS OU i/AURUM VICESIMARIUM. 11 

Mémoires de la Société ; De la Ménardière , Mémoire sur ladite 
inscription. 

2° Pour l'Espagne, plusieurs inscriptions mentionnent l'exis- 
tence de sociétés de publicains pour la perception de l'impôt : 

a) Gadès. C. I. lat. 9 II , 1742 : D. M. S. Gelasinus vilicus ~XX 
lib(ertatis) vixit ann. XLV. — (bxtica) — 

b) Tarraco. C. I. lat., II, n 08 4186 et 4187. Gomp. Orelli, 3333. 
4186 : M. Lucio pub(lici) XX lib(ertatis) Pr(œposito) ark(œ) 

P(rovinciœ) H(ispaniœ) C(iterioris) , Bennia venustina conjugi me- 
rentissimo. 

Mais la lecture de cette inscription n'est pas certaine. L'édi- 
teur du Corpus inscriptionum lit, comme nous l'avons indiqué , 
PJï(&postius) ark(œ), et il se demande si le praepositus ork& est le 
même que Yorkarius , ou bien s'il ne faut pas voir une diffé- 
rence dans ces fonctions : différence que , dans l'état des sour- 
ces, nous ne pourrions pas indiquer. — Au contraire, M. Will- 
manns, n° 1391 de ses Eœempla, propose une lecture différente 
de cette inscription , lecture qui lève la difficulté et qui donne 
à l'inscription un sens tout naturel. 

Pour justifier la lecture de Willmanns, on peut rapprocher 
l'inscription cité plus bas. C. /. lat., III, n° 960. 

M. Lucio pub(lici) XX lib(ertatis) P{opuli) R(omani) ark(arius) 
P(rovinciw) H(ispani&) G(iterioris) f etc. 

c) Tarraco. C. I. lat., II, 4187 = Wilmanns, 1391 : 

D(iis) M(anibus) Victori ark[ario) XX lib{ertatis) P(romnci&) 
H(ispanim) C(iterioris) quintilia procula conjugi. 

Par ces inscriptions, et par l'inscription précédemment citée 
pour la Gaule, il nous paraît démontré que de sociétés de pu- 
blicains affermaient le produit de notre impôt pour une pro- 
vince entière; et leurs employés, esclaves ou affranchis, étaient 
chargés de la perception de l'impôt. 

3° Enfin , sur divers autres points de l'empire romain , nous 
trouvons la trace de sociétés vectigaliennes chargées de la per- 
ception de l'impôt de la Vicesima libertatis. 

a) Finthen près Mayence. Brambach, n° 957 = Henzen, 6647 : 
Donatus Pub(lici) XX lib(ertatis) ser{vus) vilicus. 

b) Dorstadt (Dacie). C. I. lat., III, 968 : Hylas XX lib(ertatis) 
P(opuli) R(omani) S(ervw) a(rkarius). 
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c) A Athènes. CL lat., III, n° 555. Gomp. OrelU, 3337 
ex Siponis) : Q. Calpumio Eutycho Philetus P(u)BL(ici) XX lïb(er- 
tatis) vi(li)cus fecit (1). 

: Puis reproduction en grec de l'inscription. A la fin se trouvait 
l'indication de la station à laquelle l'esclave était attaché. Ces 
noms sont illisibles. 

d) Enfin, dans les inscriptions de la Girthe, Renier, LA., 
n° 1976, nous voyons mentionnés les vicesimarii. 

L. Domitio L. f. tironi auguri Dwmvir{o) vicesimarii h[onoris) 
c(ausâ). 

Gela fait-il allusion aux collecteurs des vingtièmes, et du 
vingtième de la liberté? Ou bien faut-il y voir des employés 
municipaux particuliers ayant la surveillance de la perception ? 
(Voir Mommsen, in Hermès, I, p. 52.) 

Pendant cette période, les produits de l'impôt tombaient dans 
Yaerarium sanctius, c'est-à-dire le prix payé par les fermiers 
de l'impôt , et les publicains percevaient, à leurs risques et pé- 
rils, les produits véritables; c'est ce qui explique un passage de 
Sénèque, De beneficiis, 3, 27, 4. Il s'agit de la libertas donnée gratis 
par l'empereur : « Nec tamen gratis (manumissus est) : pecuniam 
pro libertate ejus Gaesar Augustus numeraverat. • Et cela s'ex- 
plique; l'empereur affranchissant un de ses esclaves pouvait 
bien dispenser ce dernier du paiement de la vicesima; mais il 
devait la payer lui-même, sans quoi les publicains auraient pu 
se plaindre de l'inexécution des clauses de leur contrat. Si l'em- 
pereur n'avait pas payé de suo la vicesima, la libéralité aurait 
été faite aux dépens de la société des publicains. 

Mais ces principes furent bientôt modifiés, et au point de vue 
de la perception et de la caisse qui devait recevoir les produits. 

Vers la fin du deuxième siècle, nous voyons apparaître des 
employés impériaux chargés de la perception de la Vicesima li- 
bertatis. Il est difficile d'admettre que le fermage ait pu sub- 
sister après leur création. On a pu, pendant quelque temps, em- 
ployer, suivant les localités, le système de la perception directe 
et le système de l'adjudication par voie de ferme; mais ce der- 
nier procédé devait disparaître, et la perception dut bientôt se 
faire exclusivement par des employés de l'empereur. 

(1) Eph. épigr., 1879, frag. 1 et 2. V, IV. 
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Bientôt aussi Ya&rarium sera dépouillé du produit de l'impôt. 
Nous verrons apparaître le fiscus libertatis et peculiorwm, ; et de 
même que pour les hérédités caduques, il est probable que pour 
la Vicesima hereditatis , le fisc vint prendre la place de Vxra- 
rium. 

Voici les inscriptions qui constatent cette transformation : 

C. I. lat., VI, n° 772 = Orelli, 3335 : 

Romse. — Terras matri , gratus aug. lib. Tabul(arius) f(isci) 
lib{ertatis) et pecu(liorum) D. D. 

Maffei. Muséum Veronense, 319, 5 T &l(ius) augg. lib. 

Saturnin(us) pr(oc.) prov. Belgicœ (et utriusque germanise!) proc. 
fisci libertatis et peculio(rum)... 

C. I. lat., III, 249 = Wilmans, n° 1290; Henzen, 6653 : 
in fine inscriptionis... 

Marianus aug. n. lib. pr(ocurator) XX lib(ertatis) Bithynix Ponti 
Paflag. nutritor ejus. 

C. I. lat., III, 4827 : L. aurelio augg. lib. Burano proc. XX 
lib(ertatis)... 

Borghesi, p. 136, Caurezago in agro Picentino : 

P. vibidius atticus proc. XX lib(ertatis). 

Dans cette seconde période, les produits de l'impôt, perçus 
par les employés impériaux , tombent dans le fiscus libertatis et 
peculiorum\ et l'empereur, qui jouit, en matière de finances, 
de pouvoirs considérables, peut parfaitement donner à l'esclave 
la libertas gratuita, c'est-à-dire sans que le droit soit payé. Et 
nous entendrions ainsi de la manière la plus large le passage 
de Suétone (Vie de Vespasien, 16) où il est parlé de libertas gra- 
tuita et la manumission rapportée dans les inscriptions de Na- 
ples de Mommsen, /. N., n° 6865 : Ab. imper. Augusto gratis 
manwmissus. 
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IMPOTS CRÉÉS PAR AUGUSTE 



1° Rein : V* Vicesîma hereditatis, Real-Encyclopàdie de Pauly's. 

2° Bacbofen (J.-J.), 1848, p. 322 à 395 : Droit civil romain, Bonn. 

3° Marquardt et Mommsen : Handbuch des rômischen Rechts , 1875 , t. V. 

4° Otto Hirschfeld : Vntersuehungen auf dm Gebiete der Rtmischen Werwaltungsgeschichte. 
1876. Berlin. 

5° Roulez : De l'impôt d'Auguste sur les successions {Bulletin de V Académie de Belgique , 
XVI ,3). 

6° Pellat : Thémis, t. X , sur le système des impôts chez les Romains an temps des em- 
pereurs (Dissertation de Savigny). 

7° Labonlaye : Revue de législation, 1846 , t. II, p. 329 , sur le travail de Rudorff, Tes- 
tament de Dasumius. 

8° De Serrigny : Droit public des Romains. 1862. 

9° Dureau de La Malle : Economie politique des Romains. 1840. 2 vol. 

10° M. L. M. de Yalroger : De l'impôt sur les successions chez les Romains (1859 , Revue 
critique). 

il» P. Willems : le droit public romain, etc. Louvain, 1874. 

A son avènement, Auguste trouva le monde romain épuisé 
par les guerres civiles, et le trésor public, sans ressources, obligé 
de faire face à des charges de plus en plus lourdes : l'entretien 
de l'armée, devenue permanente, absorbait des fonds considé- 
rables; il fallait, entre outre, assurer les autres services de 
l'administration. 

Auguste mit résolument la main à l'œuvre : par la création 
d'impôts nouveaux il obtint de nouvelles ressources ; il apporta, 
en outre, de Tordre dans l'administration provinciale et finan- 
cière , et assura au trésor public toutes les ressources sur les- 
quelles il pouvait légitimement compter. 

Nous étudierons , au nombre des impôts créés par Auguste : 

1° La vicesima hereditatiwn ; 

2° Les impôts sur Us transmissions à titre onéreux. 



16 ÉTUDES SUR LES IMPOTS INDIRECTS ROMAINS. 

1° Vicesima hereditatum. — La Vicesima hereditatum est un 
impôt perçu à l'occasion des transmissions héréditaires, et que 
son importance nous oblige à étudier en détail. 

A Auguste revient l'honneur de l'avoir établi : mais était-ce 
un impôt tout à fait nouveau, et , antérieurement à ce prince, 
la législation romaine n'en offrait-elle pas des applications ? 

Des auteurs, en Allemagne surtout, font remonter à la loi 
Voconia , rendue en 585 de Rome , la création d'un impôt sur 
les transmissions par décos. 

Comp. Bachofen : Die leœ Voconia, 1843, in-8. P.-E. Huschke : 
Uber den cenms und die Steâerverfasser, Berlin, 1847, p. 74. — 
Rudorff, dont l'opinion est rapportée par Rein : v° Vicesima. 
Real-Encyclop&die de Pauly, t. VII. 

G. Marquardt : Handbuch der rœmischen alterthûmer, 5 a vol., 
1876, p. 258. 

Cette opinion se fonde sur le rapprochement d'un passage de 
Dion Cassius, LV, 25 et d'un passage du Panégyrique de Tra- 
jan par Pline, c. 42. 

c Locupletabant et Ascum et aerarium non tam Voconia et 
> Julia leges, quam majestatis singulare et unicum crimen 
*> eorum, qui crimine vacarent, * nous dit Pline, et voici l'ar- 
gument qu'on en tire : puisque Pline met sur la même ligne la 
loi Voconia et la loi Julia , comme fournissant des ressources 
au trésor public, c'est que la première de ces lois, comme la 
seconde, a dû établir sur les successions un impôt, dont le 
fonctionnement nous est inconnu, et on complète cet argument 
par le rapprochement du passage de Dion Cassius dans lequel il 
est dit qu'Auguste a établi sur les successions un impôt qui 
avait existé antérieurement, l'historien faisant probablement 
allusion à la loi Voconia. 

Malgré ces arguments ingénieux nous ne pouvons pas accep- 
ter cette opinion : elle ne résulte pas forcément des textes cités , 
et on peut fournir une explication de ces passages, sans sou- 
tenir que la loi Voconia a établi un impôt sur la transmission 
des successions. Le passage de Dion Cassius, LV, 25, s'expliquera 
tout naturellement, si nous trouvons avant le règne d'Auguste 
un impôt sur les transmissions héréditaires : nous aurons à 
constater dans un instant qu'un impôt de cette nature a existé 
sous le triumvirat ; quant au passage de Pline, il se borne à dire 
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que le trésor public tirait des profits de l'application des lois 
Voconia et Juïia; veut-il parler de la loi Julia Vicesimx? ce 
n'est pas certain : et Ton peut supposer qu'il fait allusion à la 
loi Julia , De Maritandis ordinibus , qui faisait profiter le fisc 
de certaines incapacités par elle prononcées , et l'historien aura 
mis sur la même ligne la loi Voconia , dont nous n'avons pas 
le texte, mais qui, d'après ce que nous savons, créait des in- 
capacités particulières de recevoir les dispositions testamen- 
taires; est-il téméraire de supposer que, comme la loi Julia, elle 
faisait profiter le fisc des incapacités qu'elle avait créées? 

Comp. do Valroger fils , De l'impôt sur les successions chez 
les Romains [Revue critique de législation et de jurisprudence , 
1859, t. XIV). 

11 ne nous paraît donc pas que la loi Yoconia ait créé un im- 
pôt sur les successions. 

Mais un impôt de cette nature fut certainement établi par les 
triumvirs : Appien, Bell, cjv.,5,67, en mentionne formellement 
rétablissement in fine... é\r<pépeiv Se xa\ (xoïpav touç Ix SiaO^ç ti xapirou- 
[xevooç. C'était là une des nombreuses mesures prises par les 
triumvirs, pour se procurer les ressources nécessaires à la 
guerre. Appien, c. 67 et 68, liv. 5, nous fait connaître l'accueil 
fait par le peuple de Rome aux mesures des triumvirs , la petite 
émeute qui en fut résultat. Aussi n'est-il pas téméraire d'affir- 
mer que si la mesure fut appliquée, elle ne le fut que pendant 
la durée de la guerre , et qu'elle n'était plus en vigueur à l'avè- 
nement d'Auguste (1). 

Ce prince trouva le monde romain épuisé par la guerre civile ; 



(t) L'édit des triumvirs, établissant un impôt sur les transmissions testamentai- 
res, ne nous est connu que par le petit passage d' Appien que nous avons rapporté, 
et les renseignements fournis sont trop brefs ponr que nous essayions d'en indiquer 
le mécanisme. Il n'est pas douteux que cet édit n'ait été appliqué , et cela est dé- 
montré par les deux inductions suivantes : 

1° Le fr. 2, g 44, De origine juris , nous dit que Ofilius, « de legibus Vicesimae 
primus conscripsit. » Or Ofilius, l'ami de César, était mort au moment ou Auguste 
faisait voter la loi Julia Vicesima. Notre fragment ne peut donc s'appliquer qu'au 
commentaire de i'édit des triumvirs ; 

2° L'année même de i'édit des triumvirs fut rendue la loi Falcidie : ne peut-on 
pas, dans une certaine mesure, en rattacher les dispositions à I'édit des triumvirs? 
Puisque le fisc percevait un droit sur les dispositions testamentaires, n'avait-il pas 
un intérêt évident à assurer, par les meilleures mesures, l'exécution du testa- 
ment ? 

2 
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obligé à des charges nouvelles, surtout dans l'intérêt de l'ar- 
mée , il songea à apporter l'ordre le plus complet dans* l'admi- 
nistration ; à empêcher la dilapidation des ressources de l'Etat 
et à en créer de nouvelles. 

A ce moment, Rome tirait encore presque toutes ses ressour- 
ces financières des provinces. Depuis longtemps déjà l'im- 
pôt foncier n'était plus payé par l'Italie ; quelques impôts in- 
directs seulement l'atteignaient. Dans l'impossibilité de demander 
aux provinces de nouvelles ressources sans rétablir l'impôt 
foncier, Auguste songea à obtenir de l'Italie une compensation. 
Il proposa au Sénat de créer un droit de transmission sur les 
successions. En demandant la création de ce nouvel impôt, 
il ne faisait qu'obéir à l'impérieux besoin de créer des 
ressources; il déclarait appliquer une idée déjà arrêtée dans 
l'esprit de César. Du reste , il ne tenait pas à cet impôt- plus 
qu'à tout autre; que le Sénat cherche, qu'il trouve une imposi- 
tion nouvelle à créer, et il renoncera à son projet. Et au même 
instant ses agents parcouraient l'Italie pour faire un recense- 
ment des fortunes, en vue du rétablissement de l'impôt fon- 
cier. Le Sénat, pressé par la nécessité, accepta la proposition 
faite par Auguste; ainsi fut rendue, en 759, la lex Julia Vicesimœ 
her édita tis. 

Gomp. Dion Gassius, LV, 15; LVI, 28. 

Cette loi offrit au trésor public des ressources importantes, 
surtout après les modifications qui furent apportées à son 
fonctionnement et que nous indiquerons plus tard. Elle subsista 
longtemps. A quelle époque eut lieu son abrogation ? on ne le 
sait pas exactement. Le seul point certain , c'est que la loi 
n'était plus en vigueur sous Justinien (C. Gode, VI, 33) ; mais 
est-ce Justinien lui-même qui en a prononcé l'abrogation ? 
est-ce l'un de ses prédécesseurs , et quel est celui de ces prédé- 
cesseurs? Ce sont là des points que dans l'état des sources et 
de la pénurie des documents il est impossible de résoudre d'une 
manière satisfaisante. Nous indiquons, en note, les principales 
opinions de la doctrine. 

Pour l'étude de notre impôt, nous suivrons la division sui- 
vante : 

G. I. De l'impôt du vingtième sur les successions sous Auguste 
et ses successeurs. 
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G. IL Fonctionnement de la lex Julia Vicesimx hereditatis. 
G. III. Organisation de la perception de l'impôt. 

G. I. De Virnpôt du vingtième des successions sous Auguste et 
ses successeurs. — Le texte de la loi Julia Vicesimx hereditatis 
n'est pas venu jusqu'à nous, et nous sommes obligés d'en re- 
chercher les dispositions, d'en reconstituer la teneur au moyen 
de quelques passages de jurisconsultes, de quelques textes 
d'historiens ou de documents épigraphiques. Sur bien des 
points, nous serons obligés de constater l'impossibilité de ré- 
soudre les difficultés soulevées , préférant une timide réserve 
à une téméraire affirmation. 

La lex Julia Vicesimœ hereditatum eut une importance fiscale 
considérable et créa des ressources précieuses à Y&rarium 
militare, fondé par Auguste. 

Elle frappa d'un impôt les hérédités testamentaires et les 
hérédités ab intestat. L'édit des triumvirs de l'année 714 n'avait 
atteint que les successions testamentaires ; notre loi alla plus 
loin , et soumit à l'impôt toutes les transmissions héréditaires. 
Ce point est aujourd'hui reconnu par presque tous les auteurs 
qui ont écrit sur notre matière (en Allemagne : R;in , Dict. de 
Pauly; J. Marquardt, Handbuch, loco citato; Walter, Geschichte 
desrômischen Rechts; en sens contraire : Rudorff, Rômische Rechts 
Geschichte, I, §25, soutient que les hérédités testamentaires 
étaient seules frappées par la loi Julia Vice$im& hereditatis). En 
France , c'est l'opinion unanime des auteurs (comp. de Valro- 
ger, loco citato) et c'est celle que nous n'hésitons pas à approu- 
ver, démontrée qu'elle est par les passages formels de Dion 
Gassius. 

Dans le cas de succession ab intestat, l'héritier légitime payait 
le droit suivant l'importance de la succession. Dans les succes- 
sions testamentaires l'héritier institué et les légataires payaient 
le droit, chacun proportionnellement à l'importance des sommes 
recueillies. 

Ge point, que Burmann avait mis en lumière au dix-septième 
siècle, malgré l'opinion contraire de Beaudoin, ancien commen- 
tateur de la loi Julia Vicesima, est démontré par la découverte 
du testament de Dasumius. Dans ce testament, suivant la res- 
titution de Rudorff, approuvée par M. Laboulaye (Revue de légis- 
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lation et de jurisprudence , 1845), le testateur charge les héri- 
tiers de payer la Vicesima ou a faire , avec les publicains , tels 
arrangements qui leur paraîtront convenables , voulant que les 
légataires soient dispensés du paiement de la Vicesima (1) , et 
recueillent l'intégralité du legs qui leur a été fait. — Aujour- 
d'hui , sous l'empire de notre législation , un droit de mutation 
est dû au fisc par l'héritier et par les légataires, chacun devant 
le payer proportionnellement à ce qu'il reçoit; et l'article 1016 
du Code civil nous dit : c Les droits d'enregistrement seront dus 
» par le légataire. Le tout, s'il n'en a été autrement ordonné 
> par le testateur. > Le même système était donc suivi en droit 
français et en droit romain. 

Cet impôt n'était dû que par les citoyens romains ; beaucoup 
de textes démontrent qu'il ne devait pas être payé par les la- 
tini et les peregrini (Comp. notice de Dion Cassius, LXXVII-9. 
et divers passages du Panégyrique de Trajan, par Pline, § 37, 
sur lesquels nous aurons à revenir bientôt). 

Auguste avait voulu par là frapper d'impôts l'Italie et Rome, 
et obtenir un équivalent au tributum soli qui frappait les pro- 
vinces. Cette intention d'Auguste résulte clairement de la no- 
tice de Dion Cassius, et du récit que fait ce dernier de l'établis- 
sement de la Vicesima (rapporté plus haut). 

Les auteurs modernes ont voulu pénétrer les moindres dé- 
tails de la législation d'Auguste ; et ils se sont demandé si les 
citoyens romains devaient l'impôt de la Vicesima seulement 
sur les biens situés en Italie , ou s'ils le devaient aussi sur 
les biens situés dans les colonies? Les critiques allemands se 
sont divisés sur cette question : les uns soutiennent que l'im- 
pôt atteignait seulement les biens italiques : en effet, font-ils 
remarquer, les biens des provinces étaient soumis au Pributum 
provincial ; les comprendre dans la masse de la succession, c'eût 
été aller contre l'esprit de la loi Julia Vicesima , et les frapper 

(1) ... [hoc amplius quisquis mihi hères heredesve erit eruntve] eosque rogo jidei* 
que ejus [eorumque committo, ut quœcumque hoc testamento cuiquam dedi] legavi, 
ea vicesimis omnib[ws modis libèrent, uti ut eas aut solvant judiciave suscipiant 
eo] nomine, aut vicesitimx n[omine cum publicano , qui id vectigal conductum ha- 
bebit, aut pascisjcantur, aut décidant, aut in [arbitrium compromittant. 

lies seules lettres en italique son indiscutables ; les autres constituent la restitu- 
tion de Rudorff, généralement acceptée par les épigraphistes. Comp. Ch. Giraud, 
Enchiridion, p. 660. 
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deux fois : Go m p. Huschke : Ueber den Census und die Ste&er- 
verfassung , n° 157. D'autres ont soutenu l'opinion contraire 
d'une manière plus ou moins absolue : Bachofen (loco citato) 
fait remarquer la différence qui sépare le tributum perçu an- 
nuellement et prélevé sur les revenus et la Vicesima , perçue 
accidentellement, et emportant une portion du capital ; la possi- 
bilité du fonctionnement simultané des deux impositions , et il 
admet que la leœ Vicesima s'appliquait aussi bien à la succession 
ouverte en province, qu'à la succession ouverte en Italie. Quel- 
ques autres acceptent cette dernière opinion avec le tempéra- 
ment suivant : la Vicesima n'est perçue en province que sur la 
fortune mobilière de la succession échue au citoyen romain , 
mais non sur les immeubles compris dans la succession ; car 
à ce point de vue, elle ferait double emploi avec le tributum 
(comp. J. Marquardt, Handbuch des rômischen Alterthiimer). 

En présence du silence des sources, il est impossible de don- 
ner une solution absolument certaine : la première opinion est 
plus logique que les autres , et paraît plus en conformité avec 
les circonstances qui ont fait introduire la Vicesima. Mais n'ou- 
blions pas qu'il s'agit ici d'une loi fiscale , et que toujours (et 
cela est vrai dans tous les temps) les lois fiscales sont interpré- 
tées en vue de l'augmentation des ressources ; aussi , considé- 
rons-nous comme probable que la loi Vicesimaria fut interpré- 
tée dans ce sens, qu'elle atteignait tous les biens compris dans 
la succession, qu'ils fussent situés en Italie on en province (sic 
Bachofen) ; et dans ce sens nous pouvons présenter une induc- 
tion qui nous parait capitale, et qui nous paraît rendre au moins 
très vraisemblable l'opinion de Bachofen. Dion Gassius nous dit 
que pour soumettre à l'impôt tous les habitants du monde ro- 
main , Garacalla accorda à tous la cité romaine (liv. LXXYII, 
ch. 9). Si l'opinion que la leœ Vicesimaria ne s'appliquait qu'à 
l'Italie était vraie , Garacalla, après avoir donné à tous la cité 
romaine, aurait dû encore déclarer applicable à tout le monde 
romain la leœ Julia Vicesimaria , faite pour l'Italie ; or il n'a 
pas procédé de cette manière, mais il s'est borné à conférer la 
cité romaine à tous ceux qui habitaient le monde romain et par 
là, nous dit Dion Gassius, les a astreints à payer l'impôt des suc- 
cessions : n'est-ce pas reconnaître que , dans la pratique , on 
appliquait la lex Julia aux successions recueillies par les citoyens 
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romainsen province?Nous reconnaissons, du reste, que si ce n'est 
là qu'une induction, au moins rend-elle vraisemblable l'opinion 
de Bachofen. À partir de ce moment, la lex Julia Vicesima perd 
complètement le caractère qu'elle présentait à l'origine : elle 
devient une loi purement fiscale. Au contraire, dans la pensée 
d'Auguste , à côté du caractère fiscal , elle présentait un carac- 
tère moral et politique qu'il nous faut indiquer, et qui marque sa 
place à côté des autres lois importantes du règne d'Auguste. La 
lex Julia Vicesimaria, en mettant de nouvelles charges sur le 
citoyen romain, produisait ce premier effet, d'empêcher les de- 
mandes trop fréquentes de cité romaine, et pouvait par là 
servir au maintien de la distinction entre les diverses classes 
de la population. 

En outre, nous le verrons bientôt , elle ne s'appliquait pas à 
toutes les successions : certains parents rapprochés, en recueil- 
lant la succession de leurs parents, n'avaient pas à payer la Vi- 
cesima; n'est-ce pas là un encouragement à transmettre les 
biens à la famille légitime, un avantage considérable sur la 
parenté, et ne voit-on pas là, en germe du moins , les mêmes 
idées qui pousseront Auguste à la législation papienne? Gomp. 
Roulez : De l'impôt d'Auguste sur les successions. Bulletin de 
V Académie de Belgique (XVI-3), et Rein : v° Viœsima; Réal- 
encyclopœdie de Pauly. 

Le caractère moral et politique de la loi Julia mis en relief, 
il nous reste à indiquer le côté fiscal de la législation sous Au- 
guste et ses successeurs. 

La loi Vicesimaria frappait d'un droit de 1/20° de la valeur, 
toute succession testamentaire ou ab intestat recueillie par les 
citoyens romains; il est probable que de bonne heure, peut-être 
sous Auguste , on appliqua le même impôt aux donations à 
cause de mort. Les legs et les donations à cause de mort avaient 
tant de rapports entre eux, que l'on ne tarda pas à les assimiler 
les uns aux autres : la perception d'un droit fiscal a du hâter 
cette assimilation, et peut-être, dès les premiers temps de l'ap- 
plication de la loi, l'assimilation a-t-elle été faite. Mais au moins 
est-il certain que les donations entre-vifs échappaient à l'appli- 
cation de la Vicesima 9 et que le donataire n'avait rien A payer 
au moment où il recueillait la libéralité qui lui était faite. Ce- 
pendant on peut induire que ce point de législation a été changé 



IMPOTS GRÉÉS PAR AUGUSTE. 23 

sous Garacalla ; Dion nous dit, en effet, que le droit fut exigé : 
faip &ope3ç itdE<n)ç (Dion , LXXVII-9). S'il faut ainsi interpréter le 
passage de l'historien, il en résulte qu'à ce moment le droit était 
perçu à la suite de toute transmission à titre gratuit. 

Le caractère fiscal de la loi Julia aurait dû la faire appliquer 
à toutes les successions recueillies par les citoyens romains , 
puisque le législateur n'introduisait cet impôt que par compen- 
sation du tributum, que l'Italie ne payait pas , et pour arriver à 
l'assimilation fiscale de l'Italie et des provinces. Mais les incon- 
vénients d'un impôt de cette nature en empêchèrent l'applica- 
tion générale. Comme le fait remarquer Pline (Panégyrique , 
§ 37), les héritiers étrangers au défunt ou ses parents éloignés 
paieront sans murmurer un certain droit en recueillant l'hé- 
rédité , ce prélèvement fait leur laissant encore un bel émolu- 
ment; mais ne paraîtrait-il pas dur et intolérable aux parents 
rapprochés de payer un droit, à eux qui, pendant la vie du tes- 
tateur, ont pu, selon l'expression du jurisconsulte Paul, se con- 
sidérer comme copropriétaires de son patrimoine (heredessui), et 
dont les acquisitions ont pu venir augmenter ladite succession 
(personnes sous puissance du père de famille)? 

Pline : Panégyrique, § 37 ; c Vicesima hereditatum , XribuVwm 
tolerabile et facile heredïbus duntaœat extraneis, domesticis grave. * 

Aussi le principe général subit-il une double exception. Le 
droit ne fut pas perçu sur les succession (ot t^vu (WYyeveîç (Dion 
Cassius, 55, 25) et ot toévu Trpo^xovxeç (Dion Gassius, LXVII, 9) re- 
cueillis par certains parents et sur les successions pauvres. 

1° Quels parents furent dispensés de payer la Vicesima t Les 
expressions de Dion Gassius et de Pline (heredes domesticï) sont 
vagues, et il n'est pas facile de déterminer exactement la portée 
de l'immunité. Aussi les auteurs sont-ils divisés sur la ques- 
tion. Sans entrer dans les détails de ces controverses, nous 
admettons que les parents dispensés de payer au fisc la Vice- 
sima étaient les decem personœ, que le législateur préférait au 
manumissor extraneus (§ 3, in jus. De bonor. posses.), et voici 
comment on peut justifier cette opinion. 

D'après la législation d'Auguste, certains parents, par faveur 
pour leur parenté (comp. Dion Gassius, 55, 25-77, 9; — et 
Pline, Panégyr., § 57), n'avaient pas à payer la Vicesima; mais 
les novi cives, arrivés récemment à la cité romaine , ne jouis- 
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saient pas vis-à-vis de leurs parents, et réciproquement leurs 
parents, même les proches, ne jouissaient pas de l'immunité 
des anciens citoyens romains, à moins qu'en recevant la cité 
romaine ils n'eussent acquis les jura cognât ionis. Pline, Panégyr., 
S 37... c Haec mansuetudo (dispenser les proches parents du 

* paiement de l'impôt) legis veteribus servabatur. Novi seu per 
» Latium in civitatem, seu beneflcio principis venissent, nisi 
> simul cognationis jura impetrassent , alienissimi habebantur 
» quibus conjunctissimi fuerant. > Et cette solution rigoureuse 
se comprend dans les systèmes de la législation romaine. La 
loi Julia Vicesima fondant les dispenses qu'elle accordait sur la 
parenté. Or, la parenté civile faisait défaut entre les novi cives 
et leurs parents même les plus proches, puisque le connubium 
n'avait pas existé au moment du mariage. 

Sous Nerva et Trajan (1) la législation fut modifiée. Nerva 
établit que les droits ne seraient pas perçus sur les successions 
recueillies par la mère ou les enfants des novi cives, lors même 
qu'ils n'auraient pas obtenu les jura cognationis avec la cité 
romaine. « Igitur pater tuus sanxit ut quod ex matris ad libe- 

* ros, ex liberorum bonis pervenisset ad matrem, etiamsi 
» cognationum jura non recepissent, quum civitatem adipisce- 

* rentur, ejus Vicesimam ne darent. » Pline, Panèg., § 37. Il 
accorda la même immunité au fils recueillant la succession pa- 
ternelle du novus civis : a Si modo redactus esset in patris 
» potestatem , » faveur qui pouvait être accordée par l'empe- 
reur. — Trajan alla plus loin. Il n'exigea plus la condition in- 
diquée par Nerva : c et le fils n'aura jamais à payer la Vicesima 
en recueillant la succession paternelle (Pline, S 38, Panégyr.), 
ni le père en recueillant l'hérédité de son fils. La même immu- 
nité est accordée aux frères et sœurs succédant entre eux, et 
aux petits-fils et filles succédant aux grands-pères et grand'- 
mères, et réciproquement, En un mot, aux personnes compri- 



(t) Trajan (Panégyr., Pline , g 40, et comp. Ausone, Grat. act. pro consul., 21) fit 
en outre remise de tous les droits dus et arriérés. Le souvenir de cet acte de mu- 
nificence se voit représenté sur un des bas-reliefs en marbre récemment découvert 
à Rome sur l'emplacement du Forum. 

Comp. Henzen, Réunion solenn. de l'Inst. archéologique, 13 décembre 1872; 
lecture faite à l'occasion de l'anniversaire de la naissance de Winckelmann (BuU. 
de l'Inst. de correspond, archéol. de Borne, 1872, p. 274). 
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ses dans les decern personm (1). Ces innovations nous permet- 
tent de comprendre l'exception de la Julia au profit des proches 
parents. Elles ont eu, en effet, pour objet, d'arriver à l'assimi- 
lation des novi cives et des anciens citoyens romains, et on a 
accordé aux novi cives l'immunité dans les conditions où la loi 
Julia Vicesimaria l'avait établie pour les premiers, comp. Rein, 
verbo Vicesima, art. de r^rayc.dePauly.— Rudorff, Testament 
de Dasumius y et Laboulaye , Revue de législation et de jurispru- 
dence, t. XXIII, p. 330. - De Valroger, Revue critique de légis- 
lation et de jurisprudence y t. XIV, p. 509, etc. 

Les successions pauvres étaient exemptées de la perception 
du droit. Ni Dion Gassius, ni Pline ne nous font connaître ce 
qu'il fallait entendre par succession pauvre. Pline, Panég., § 40 : 
« Carebit onere Vicesimae parva et exilis hereditas. » On a pré- 
sumé que sous Auguste toute hérédité au-dessous de 100,000 
sesterces serait réputée pauvre et dispensée du droit : par argu- 
ment d'analogie de dispositions de la loi PapiaPoppxa, comp. 
Gaïus, Gom. III, § 42 (2). Trajan (comp. Pline, § 40) paraît avoir 
réglementé à nouveau les successions dispensées du paiement 
de la Vicesima (3), comme successions pauvres, sans qu'il nous 
soit donné de connaître le taux fixé par lui. Tout au plus est-il 
permis de penser, d'après le caractère général de sa législation, 
qu'il a été plus généreux qu'Auguste. 

Sous les successeurs d'Auguste, les principes admis par la 
loi Julia Vicesimaria ont été modifiés , et nous trouvons dans 



(1) Pline, Panég., 39 : a Nec vero contentas primum cognationis gradum abstu- 
» lisse vicesimae, secunduxa quoque exessit , cavitque ut in sororis bonis frater, et 
» contra, in firatris soror, atque a vus , avia, in neptis nepotisque, et invicem illi, 
» servarentur immunes. » 

(2) O. III, Gaïus, C., S 42. 

a ... Gautum est enim ea lege (Papia), ut ex bonis ejus, qui sesterciorum [num- 
» morum cen]t[um] millium plurisve patrimonium reliquunt, et... • 

Le patron n'avait une part virile dans la succession des affranchis, en concours 
avec les enfants de ce dernier, que sous certaines conditions, indiquées par le g 42, 
c. III, Gaïus, et notamment que l'affranchi serait riche, c'est-à-dire aurait plus de 
100,000 sesterces ; ne peut-on pas supposer que le même taux était donné pour 
l'application de la loi Julia ? Ce n'est là cependant qu'un argument d'analogie. 

(3) Sur le point de savoir quelle était l'importance de la succession , fallait-il la 
ranger au nombre des hérédités pauvres et dispensées d'en percevoir le droit ? Il y 
avait lieu à procéder par la voie du prxjudicium, auquel fait allusion Paul, Sent., 
g 1, liv. V, t. IX : « Prsejudicium... quo queritur, an ea res, de qua agitur, major 
» sit centum sesterciis,., » 



26 ÉTUDES SUR LES IMPOTS INDIRECTS ROMAINS. 

la législation un double courant. Certains empereurs, comme 
Nerva et Trajan» se montrent favorables aux particuliers et 
accordent largement les immunités. D'autres vont chercher à 
retirer les concessions faites. Nous pouvons signaler les points 
suivants (sur lesquels nous aurons à revenir plus tard) : 

1° Adrien, revenant sur uns décision de Trajan, rapportée 
plus haut, décide, quant aux novi cives, que les enfants ne 
jouiront de l'exemption de l'impôt que s'ils sont in patriam 
poiestatem patris ; et l'empereur n'accordera cette faveur qu'en 
connaissance de cause, après enquête. 

2° Caracalla, après avoir concédé la cité romaine (1) à tout 
le monde romain , à tous ceux qui habitaient les provinces , 
décide que, pour les nouveaux citoyens, les dispenses pour 
cause de parenté ne pourront être accordées que par décision 
impériale : « Ainsi, celles des decem personae, auxquelles il 
» n'avait point accordé cette faveur, durent payer la Vicesima, 
» et ne furent point appelées à la bonorum intestati de leurs 
» proches. » Collatio leg. mos., tit. XVI, ch. IX, § 3 : « Sed 
» imperator noster in hereditatibus quae ab intestato deferuntur, 
» eas solas personas voluit admitti, quibus décimas immuni- 
» tatum ipse praebuit. » 

En outre de ces mesures, Caracalla éleva le taux de l'impôt 
jusqu'au 10 e (2) ; mais ces innovations ne durèrent pas long- 
Ci) Fr. 17, Dig. (I, 5) : « In orbe romano qui sunt, ex. constitutione imperatoris 
Antonini cives romani effecti sunt. » 

Cette concession de la cité romaine fut faite par Antonin Caracalla : cela résulte 
des expressions môme employées par Ulpien , malgré l'erreur dans laquelle est 
tombé sur ce point Justinien, Nov., 78, 5, qui attribue l'innovation à l'empereur 
Antonin. Comp. Cicéron, Pr. arch. t 4, 6 : « Data civitas est silani lege et carbonis 
si qui fœderatis civitatibus adscripti fuissent , si tum cum lex ferebatur, in Italia 
domum habuissent. » Comp., sur tous ces points, Haubold, Opus, édit. Wenck, 
vol. II, p. 369 à 378 : « Quomodo ex constitutione imperatoris Antonini, qui in 
» orbe romano essent, cives romani effecti sint. » 

(2) Voici la traduction latine donnée par M. Hsenel, Corpus legum, p. 152, du 
passage grec de Dion Cassius, 77, 9 : 

« Postrem6 praeter vectigalia , quum cetera , quœ ab ipso primum reperta sunt , 
» tum veetigal decimœ quam pro Vicesima constituit, tam eorum qui manumitte- 
» rentur, quam hereditatum , quœ aliquibus relinquerentur, et omnis donationis ; 
» quum succedendo ab intestato jus , et immuni ta tes in hujusmodi successioni- 
» bus, quœ proximis defunctorum concessae legibus erant, sustulisset : cujus rei 
» causa etiam omnibus, qui in orbe romano erant, civitatem dédit : specie quidem 
» ipsa iis honorem tribuens, sed rêvera, ut flscum suum augeret, quippe quum pe- 
» regrini horum vectigalium non penderent. » 
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temps, et son successeur, Macrin, rétablit l'ancien taux de la 
perception et les anciennes exemptions (1). Mais, à partir de ce 
moment, l'impôt des successions dut devenir une des plus im- 
portantes ressources du trésor romain, perçu qu'il était, en 
Italie et en province. A partir de ce moment, on ne trouve 
aucun texte législatif Rappliquant à la Vicesima> et la date de 
l'abrogation de la lex Julia n'est pas même exactement connue. 
Voir plus haut. 

G. II. Fonctionnement de la loi Julia Vicesimœ hereditatium. 
— La loi Julia Vicesimaria eut donc pour objet de permettre 
au fisc la perception d'un droit de mutation sur les objets com- 
pris dans une succession ab intestat ou testamentaire, droit 
toujours fixé (2) au vingtième de la valeur de l'objet recueilli, 
et qui devait être payé ou par les héritiers légitimes ou par les 
légataires, à moins que la succession fut comprise dans les 
exceptions indiquées plus haut. 

Cette loi présente un caractère fiscal. Aussi, verrons-nous les 
empereurs en organiser avec soin l'application et le fonction- 
nement. 

Elle produisit des modifications aux principes du droit civil, 
modifications nécessaires pour assurer la perception du droit, 
ou son recouvrement facile. Nous pouvons, à ce point de vue, 
citer les deux dispositions suivantes : 

1° Certains incapables, qui n'avaient pas, d'après les règles 
du droit civil, la factio testamenti active, obtenaient facilement 
de l'empereur le droit de tester. Cette autorisation permettait à 
des légataires de venir recueillir la succession , et assurait au 
fisc la perception du droit de vingtième , droit que les héritiers 
ab intestat de l'incapable n'auraient pas eu peut-être à payer 
s'ils avaient été compris dans les proches parents exemptés. 
Frg. 7, Dig. 28, tit. I. Macer : « Si mutus, aut surdus ut liceret 
» sibi testamentum facere a principe impetrarent, valet testa- 
» mentum. » Et il semble bien que cette règle a été posée 
à l'occasion de la perception du droit du vingtième puis 



(t) Dion Cassiu8, 78, 12 : xà xe irepi xoùç xX^povç, xai xà Ttepl xà; iXevOepfaç, xata- 
ftctXfcvTa Owè xou KapaxàXXov rcavaa;... 
(2) Sauf sous Caracalla, voir plus haut : le droit avait été porté au dixième. 



28 ÉTUDES SUR LES IMPOTS INDIRECTS ROMAINS. 

qu'elle est extraite du Commentaire de Macer, ad Vicesimam (1). 

2° Qui devait payer la Vicesima ? l'héritier ab intestat, ou l'hé- 
ritier testamentaire et les légataires. 

Ne fallait-il pas obliger les héritiers à payer le droit dans un 
certain délai? et, dans l'intérêt du fisc, ne fallait-il pas amener 
l'héritier à prendre rapidement parti ? 

C'est ce qu'a voulu faire l'empereur Adrien , par un édit que 
nous fait connaître une constitution de l'empereur Justinien , 
qui l'abroge. G. 3, G. De edicto divi Had. tollendo (VI, 33). 

Edicto Divi Hadriani , quod sub occasions vicesimx hereditatis 
introductum est... L'édit d'Adrien avait donc été rendu à l'occa- 
sion de la perception du 20* de l'hérédité , et il indiquait un 
délai de un an , du jour de la mort , passé lequel la possessio 
bonorum ne pouvait plus être demandée ; l'héritier avait un in- 
térêt considérable à demander la possessio bonorum. L'obligeant 
à la demande dans le délai d'un an , l'édit d'Adrien assurait au 
fisc la perception du 1/20 6 , perception qui devait être payée 
probablement au moment de la demande d'envoi en possession. 

Quelquefois l'héritier ne pouvait pas demander l'envoi en 
possession , parce que le testament en vertu duquel il agissait 
était argué de faux , de révocation ou de tout autre vice , et le 
fisc était obligé d'attendre que le procès fut vidé entre les hé- 
ritiers, pour savoir qui devait payer le vingtième. Pour empê- 
cher ces lenteurs, Adrien a voulu que tout héritier porteur d'un 
testament régulier en la forme et qui le ferait ouvrir, confor- 
mément à la loi, pût obtenir l'envoi en possession par la bono- 
rum possessio secundum tabulas, quelques difficultés que pussent 
soulever contre le testament les héritiers légitimes. Paul : Sent., 
lib. III, tit. V, S 14 : « Sive falsum, sive ruplum, sive irritum 
dicatur esse testamentum f salva eorum disceptatione, scriptus hères 
in possessionem mitti desiderat. » L'héritier devait donc de- 
mander la possession de bien et , prenant parti par là , payer 
au fisc le vingtième dû. 

Nous voyons donc, par ces exemples, comment on fut amené, 
pour assurer, au profit du fisc, le recouvrement rapide de l'im- 

(1) Burmann, De vectiçalibus populi romani, a indiqué cette innovation comme 
l'œuvre de l'empereur Caracalla : l'esprit de fiscalité de cet empereur rend vrai- 
semblable cette opinion ; mais nous ne pouvons pas, dans l'état des sources, indi- 
quer l'empereur qui le premier a posé le principe de la loi 7 (28, 1), Dig. 
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pôt, à modifier des règles importantes du droit civil romain. 

Cela dit, examinons le fonctionnement de la loi, et par rap- 
port à la succession testamentaire et par rapport à la succes- 
sion ab intestat. 

Les difficultés étant moins nombreuses dans le cas de succes- 
sion ab intestat, nous commencerons par cette hypothèse. 

a) Fonctionnement de la lex Julia Vicesima , dans le cas de 
succession ab intestat. — Dans cette hypothèse , la perception 
du droit sera souvent paralysée par les exceptions légales : 
toutes les fois que la succession sera pauvre ou recueillie par 
les proches parents exemptés du paiement du droit, la loi Ju- 
lia ne recevra pas son application. 

En dehors de ces deux exceptions, quelles règles faut-il sui- 
vre pour le fonctionnement de la lex Julia? 

L'héritier ou les héritiers doivent payer le vingtième , et ce 
vingtième est payé, par chacun proportionnellement, à la valeur 
de sa part héréditaire. 

Pour le fixer , ce droit , il sera nécessaire de procéder à une 
estimation des biens laissés par le de cujus , estimation qui , 
dans le cas de succession ab intestat, ne soulèvera pas la plupart 
du temps de difficultés. 

Les documents sont peu nombreux sur cette estimation; 
aussi nous bornerons-nous à indiquer une règle importante, indi- 
quée par les textes , et à poser une question qu'il nous sera 
impossible de résoudre formellement. 

Auguste avait voulu que Ton ne comprît pas dans l'estimation 
de la succession ce que Ton avait dépensé pour les frais funé- 
raires du de cujus. Ces frais n'entraient pas dans le patrimoine 
de l'héritier, et il aurait été injuste de percevoir sur la valeur 
ainsi employée la Vicesima. 

Au moins ne fallait-il pas que l'on pût trouver dans cette 
exception un moyen de frauder le fisc ; de là des règles particu- 
lières que nous trouvons dans les textes , et qui nous permet- 
tent de comprendre le fonctionnement de la loi. 

Si les dépenses faites par l'héritier, en vue des funérailles du 
de cujus, n'avaient rien d'exagéré, étaient en rapport avec la for- 
tune laissée, avec la situation occupée par le défunt, la déduc- 
tion s'opérait du montant des dépenses faites, sauf la vérifica- 
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et pour le calcul de la Vicesima. Ne peut-on pas supposer qu'il 
en a été de même dans notre hypothèse , et que l'héritier ne 
devait le vingtième que sur ce qu'il recueillait véritablement? 

b) Fonctionnement de la loi Julia Vicesimœ hereditatis , dans 
le cas de succession testamentaire. — Le fonctionnement de la 
loi Julia Vicesimœ hereditatis offre beaucoup plus d'intérêt dans 
le cas de succession testamentaire que dans le cas de succes- 
sion ab intestat ; et nous avons, dans les textes ou les inscrip- 
tions, des renseignements d'une certaine importance. 

La lex Julia Vicesimaria obligeait l'héritier testamentaire, les 
légataires, les donataires à cause de mort, assimilés à ces der- 
niers, à payer au fisc un impôt s'élevant au vingtième de la va- 
leur par eux recueillie (à moins qu'ils se trouvassent dans un 
des cas d'exception antérieurement indiqués), de telle sorte que 
l'impôt venait ainsi enlever à chacun d'eux une partie de l'émo- 
lument conféré par le testament. 

Telle était la règle générale ; mais dans la pratique nous pou- 
vons constater les exceptions suivantes : 1° souvent le testa- 
teur, voulant gratifier ses légataires d'une somme fixe et déter- 
minée, chargeait l'héritier institué de payer pour leur compte, 
au fisc, le montant du vingtième à percevoir sur le legs, de telle 
sorte que l'héritier avait à payer au fisc la Vicesima pour sa 
part héréditaire , et de suo le vingtième sur le montant des 
legs; c'est ainsi que nous avons vu procéder Dasumius, dans 
la partie du testament citée plus haut (d'après la restitution de 
Rudorff). Le testateur recourait souvent à ce moyen , lorsqu'il 
imposait à son héritier l'obligation d'accomplir une certaine 
prestation (érection de temple, de statue, etc.) ; il fixait, par son 
testament, la somme nette à consacrer à l'exécution de la pres- 
tation, laissant à l'héritier la charge de la Vicesima ; les ins- 
criptions nous fournissent de nombreux exemples : 

Corpus Inscriptionum latinarum f III, 2922. Jader, Dalmatie : 

Melia anniana in memori(am) Q. Lœpici q. f. serg. Bassi 
mariti sui Emporium sterni et aram fieri et statuas superponi 
test(amento) juss(it) ex HS DC. D. XX P. R. 

id est ex sestercium sexcentis milibus , deductâ vigesirnâ 
populi romani. 
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C. ï. lat., II , 964 , B&tica (Arriccï) : 

Bxbix, C. f. Crinitœ, Turobrigensi, sacerdoti quœ templum 
Apolliniset Dianae dédit ex HS CC exquâ summa X(X) (l)' populi 
romani deducta et epulo dato, it(em) templwm fieri sibique hanc 
statuam poni jussit. 

1473. C. I. lat., IL = Gruter, 1,5: 

P. Numerius Martialis Astigitans Seviralis signum Panthei 
Testamento fieri ponique ex argenti libris C Sine ullâ deduc- 
tione jussit. 

Comp. Inscriptions de V Algérie , publiées par M, Rénier, 
n 0i 1480-1481, où se trouvent : XX. P R M , sigles qu'il faut, 
comme l'indique M. Rénier, traduire : Vigesima populi romani 
minus, et donner le sens que présentent les inscriptions pré- 
cédentes. 

D'autrefois c'était l'héritier qui, chargé d'une prestation, et 
tendant à honneur d'accomplir, de la manière la plus entière la 
volonté du de cujus exécutait entièrement la libéralité faite , 
sans déduire du montant de la libéralité la somme à payer pour 
l'impôt : les inscriptions nous fournissent de nombreux exem- 
ples (2). 

C. L lat. f t. V, n° 1895 : Concordia : regio X : 

Memor(i%) P. Terenti L. F. Claiudia) &d(ilis) II viri, T. Vet- 
tius Gnesius in dp us ornament(a sestercium) CCCC (milia de- 
d(ucta) (vigesima) P(opuli) R{pmani) d(edit.) 

C. I. lat. 9 t. II, n° 1425. Sabora : Bxtica. 

Victoriam Aug. Q..fabius l. f. (g)al. fabulus Testamento fieri. 

(1) L'inscription 964, provenant de la Bétique, ne présente qu'un X; l'éditeur en 
a suppléé un autre. Ne pouvait-on pas considérer cette rectification comme inu- 
tile? et l'inscription faisant allusion à la perception du X hereditatis se rapporte- 
rait au règne de Caracalla . pour lequel le taux de la Vicesima avait été doublé. 
L'un des anciens éditeurs donne X populi {gallegos ad carum epist.). Comp. C. L 
lat, n* 964. 

(2) C. I. «al., t. III. 
Dalmatia, Risinium. 

N° 1717. Q. Manlius Q. F. Serg. Ru fus, dec(urio) t judex ear quinq(ue) decuriis, 
Bquo publico , Testamento fieri jussit et epulo dedicari. in hoc opus statia sex. f. fida 
mater adjecit (sestercium) XXXV (milia) et summx operi et epulo relictx (vigesimam) 
fisco intulit (settercium) Xlll {milia) ce solo publico. 

Cette inscription nous indique le montant de la vicesima payée par l'héritier 
13,200 sesterces, ce qui donne pour le montant du legs 264,000 sesterces : l'héri- 
tier était allé au delà des volontés du de cujus et avait dépensé 35,000 sesterces de 
plus , — libéralité dont l'inscription rappelle le souvenir. 

3 
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ponique jussit ex HS IIII, huic dono L. fabius l. f. gai. fabiwnus 
hères XX non deduœit et D. D. 

N° 1949 : Cartabx : Bxtica. C. 1. lat. f II : 

Marti. Aug. L. Porcins quir. Victor. Cartinutan testamento 
poni jussit : huic dono hères XX non deduœit epulo D. D. 

No 1474, C. I. lat., II : 

Cxcilia Trophimœ statuam pietatis ex test, suo ex arg. P. C. 
suo 

Heredes sine ullâ deductione XX posuerunt. 

Rapprochez de ces inscriptions d'autres fragments d'inscrip- 
tions dont le sens n'est pas douteux. 

C. I. lat. y II, n° 1951 : XX non dedux[it) epulo. 

UXOR XX non deduœit. 



N° 2244 
N° 1441 



NO Çoj XX dedicavit. 

que Ton peut lire probablement M3(n deducta) 
XX dedi. 



Enfin , nous citerons , en dernier lieu , l'inscription de Gar- 
thago nova : Tarraconensis , n° 3424, C. I. lat. f II, qui se ter- 
mine par les mots suivants , les seuls que nous rapporterons 
ici : t L. jEmilius senex hères sine deductione XX vel tributo- 
» rum ex ccl libris argenti fecit. » D'après l'interprétation de 
Mommsen, que nous acceptons pleinement, le défunt avait 
obligé son héritier probablement à faire construire une Micu- 
lam y l'avait obligé à en transférer la propriété à la cité , et à 
consacrer à la construction ccl livres d'argent. L'héritier indi- 
que qu'il a dépensé à l'édifice la somme portée au testament , 
sans comprendre la Vicesima qu'il a payée de suo ; et l'impôt 
foncier jusqu'à l'achèvement de l'édifice, du sol sur lequel ce 
dernier était construit. Telle paraît devoir être l'interprétation 
des mots sine deductione XX et tributorum, sans que Ton puisse 
savoir exactement si c'était là une charge imposée par le de 
cujus ou bien une délicatesse de l'héritier à remplir complète- 
ment les volontés du défunt. 

L'héritier testamentaire et les légataires devaient payer la 
Vicesima , et la quotité du droit était le vingtième de la part 
recueillie. 
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Pour l'héritier testamentaire il payait sur les valeurs qui res- 
taient dans ses mains après le paiement des dettes» et nous 
savons qu'il avait encore le droit de déduire les frais funéraires 
faits , et peut-être le montant du passif laissé par le de cujus. 

Quant aux légataires : chacun devait payer, à moins qu'il 
n'en eût été dispensé par le testateur et que l'héritier eût été 
chargé de payer pour lui le vingtième de la valeur du legs 
recueilli ; et pour établir ce vingtième, il fallait procéder à l'es- 
timation de la chose léguée. Quelques règles particulières ont 
été posées sur ce point par les jurisconsultes romains ; nous 
allons les indiquer. 

Dans le cas où le legs a pour objet un droit de propriété por- 
tant sur des objets corporels ou incorporels : il sera très facile 
en général de fixer l'importance du legs et arriver par là à la 
détermination de la Vicesima hereditatis. 

Cependant, que décider, lorsque le legs avait pour objet une 
créance : la créance léguée ne vaut que suivant la solvabilité 
du débiteur, et la créance sur un débiteur insolvable n'a aucune 
valeur. Gomment percevait-on le droit? Nous n'en savons rien ; 
mais nous verrons bientôt que les arrangements particuliers 
peuvent être faits avec les représentants du Trésor. Il est pro- 
bable que dans le cas qui nous occupe, c'est ce qui arrivait. 

Certains legs sont de telle nature qu'il est impossible , au 
moment du décès, d'en connaître exactement la valeur : ils 
présentent un droit indéterminé, devant durer toute la vie du 
légataire ou d'un tiers. Comment percevait-on le droit? Les 
sources sont muettes sur ce point. Cependant, un fragment du 
jurisconsulte Macer, tiré de son commentaire de la lex Julia 
Vicesima (ad lib. II), fr. 68, Dig., ad legem Fakidiam (35, 2) nous 
permet de nous faire une idée de la manière de procéder. 

Supposons un legs d'usufruit ou de rente viagère, toute esti- 
mation sera nécessairement incertaine, et cela parce que l'on 
ne peut pas savoir, au moment du décès, combien de temps le 
legs sera recueilli : toute détermination de la durée du legs 
reposera nécessairement sur des probabilités. 

D'après le fragment cité, un legs d'usufruit ou de rente viagère 
fait à une personne présentera une valeur plus ou moins grande, 
suivant l'âge du titulaire du droit, et le droit de mutation sera 
perçu d'après cette valeur. 
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Si le légataire a de 1 à 20 ans on supposera que le legs doit 

durer. . . -. 30 ans. 

de 20 à 25 — — 28 ans. 

de 25 à 30 — — 25 ans. 

de 30 à 35 — — 22 ans. 

de 35 à 40 — — 20 ans, 

de 40 à 50 tôt annorum computatio fit, quod 

mtati ejus ad annum sexagesi- 

rnum deerit, remisso uno anno. 

de 50 à 55 — — 9 ans. 

de 55 à 60 — — 7 ans. 

Ab annis Sexaginta, cujuscumque xtatis sit, annorum quinque. 

Eoque nos jure , uti Ulpianus ait , etcircâ computationem usus- 

fruotus faciendam. 

Ce tableau paraît bien avoir été fait pour une perception de 
droits. Il indique des règles faciles à suivre et qui appliquent 
. aux légataires des dispositions que Ton peut considérer comme 
favorables. — La fin du texte de Macer indique un autre pro- 
cédé pratique. Le légataire a-t-il de un à trente ans, Ton sup- 
posera que le droit viager doit durer trente ans; a-t-il plus de 
trente ans, l'usufruit sera censé durer jusqu'à ce que le léga- 
taire aura atteint soixante ans. — Ces règles ne sont et ne peu- 
vent être qu'arbitraires, comme toutes celles que l'on suivra 
pour l'estimation des droits viagers (1). 

Nous connaissons maintenant les cas dans lesquels les droits 
de Vicesima sont dus ; les personnes qui doivent les payer. 
Quelles règles suivait-on pour ce paiement? 

Les héritiers et légataires devaient payer, suivant le tarif, le 
droit de succession sur le montant des hérédités et des legs ; 
mais ils pouvaient faire des arrangements amiables avec les 
employés, et c'est ce que suppose un passage déjà cité du tes- 
tament de Dasumius. Nous aurons pour d'autres impôts à cons- 
tater cette faculté et cette pratique de transaction. 

Quelques auteurs ont supposé que le droit était dû après 
l'ouverture du testament et qu'un iutérêt de 12 0/0 était dû à 



(i) En droit français moderne, art. 14, § 11 , et 15, g 8 de la loi du 22 frimaire 
an VII, l'usufruit est évalué, pour la perception du droit d'enregistrement, à la 
moitié de la valeur de la propriété. 
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partir de l'échéance (Comp. Dureau de Lamalle , Economie po- 
litique des Romains, p. 474, in fine ; innovation que cet auteur 
attribue à Caracalla). La constitution que Ton invoque dans ce 
sens, C. I. C. Jus. (7, 54) est adressée aux procuratoribus he- 
reditatum, et peut-être que telle était sa signification ; insérée 
dans le Gode de Justinien à une époque où la Vicesima n'était 
plus perçue , elle a un objet tout différent de celui qu'elle a 
pu avoir dans l'origine. Elle suppose un procès et une condam- 
nation , et autorise le créancier à exiger les intérêts du jour du 
jugement prononcé. Peut-être même était-ce là la seule portée 
de la constitution au moment où elle a été rendue en vue de 
la perception du vingtième. 

Comp. Serrigny, Droit public romain, II, p. 180. 

Comp. Bouchard, Finances de Vempire romain, p. 377. 

III. Perception de l'impôt (XX. P. R.) Vicesima. — Pour la 
perception des impôts on peut imaginer deux systèmes : 1° la 
perception directe pour le compte de l'Etat au moyen de ses 
employés; 2° la perception indirecte par voie de fermage, 
l'Etat ne touchant que les prix payés par le fermier , et con- 
cédant à ce dernier, à ses risques et périls, le droit exclusif de 
percevoir l'impôt. 

Gomment a-t-on procédé relativement à notre impôt? La 
question est difficile à résoudre à cause de la pénurie des do- 
cuments, et les auteurs sont divisés. Sans discuter chacun des 
systèmes produits, nous expliquerons en détail l'opinion qui 
nous paraît la plus vraisemblable, et, par là, nous aurons l'oc- 
casion de réfuter les opinions contraires. 

Un point certain, c'est qu'à partir d'Auguste, après la mise 
en vigueur de la loi Julia Vicesimaria, la perception de l'impôt 
fut confiée à des sociétés de publicains ; moyennant un prix , 
ils obtenaient de l'Etat le droit de percevoir la Vicesima. Ce 
système n'est pas très rationnel , appliqué à un impôt dont il 
est impossible à l'avance de prévoir le rendement véritable ; 
cependant on comprend qu'on ait préféré le mode de percep- 
tion alors généralement en usage, et puis, comme à cette épo- 
que la loi ne s'appliquait qu'à l'Italie et aux citoyens romains, 
peut-être était-il facile de se rendre un compte assez exact des 
produits probables de l'impôt. Les publicains chargés de la 
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Vicesirna hereditatis étaient sous la surveillance du prefectus 
serarii, ou bien, en province, des procuratores. Bientôt cepen- 
dant nous constatons l'existence de procuratores vwesimœ here- 
ditatis, d'employés chargés de surveiller la perception faite 
par les publicains. 

Nous pouvons rattacher à cette période un certain nombre 
d'inscriptions dans lesquelles figurent des esclaves ou affran- 
chis de l'empereur, auxquels était confiée la mission de sur- 
veiller le fonctionnement de la loi Vicesimaria. 

.Ti. Claudius aug. libertus Saturninus proc. XX here(ditatium) 
provincix Acha'ise (inscription à la villa Borghèse , citée d'après 
une copie de Henzen, par M. Otto Hirschfeld, loco citato). 

C. L lat., III, n° 726 , provenance ARA : Vicus Ghersonèse de 
Thrace, près Lysimachia. 

C. Manlio prœf. fàbr. imp. Caesaris Nervae traj. germ. 

Dacici proc(umtor) aug{ustï) XX hered(itatium) : Cette ins- 
cription, dont nous ne rapportons que la partie qui nous inté- 
resse , est importante parce que l'on peut en fixer la date au 
règne de Trajan, avant l'année 114, puisque c'est en cette 
année que l'empereur prit le nom de Optimus. 

Jusqu'à quel moment ce système a-t-il été suivi? Grâce aux 
nombreuses inscriptions relatives à la perception de la Vicesirna 
hereditatis, on peut supposer qu'à partir du deuxième ou troi- 
sième siècle la perception directe succéda à la perception par 
voie de fermage; car, tandis que Ton ne trouve plus de titres 
pouvant s'appliquer aux fermiers de la Vicesirna, l'on trouve 
des traces d'un nombreux personnel qui, au nom de l'empe- 
reur, percevait la Vicesirna. 

D'après certains auteurs (Mommsen , Staatsrecht, II, p. 947), 
la transformation du mode de perception se serait accomplie 
sous la règne de Trajan. Nous reconnaissons qu'il n'est pas 
impossible qu'il en soit ainsi. Cependant cela nous paraît in- 
conciliable avec les passages du Panégyrique de Pline, C. 37, 
C. 39, desquels il résulte que la perception était confiée aux 
publicains, avec les passages de sa correspondance (Lettres, 7 , 
14) , et enfin avec les dispositions du testament de Dasumius 
qui, daté de 862 de Rome, laisse bien voir qu'à ce moment en- 
core les publicains opéraient la perception de la Vicesimal 

Aussi placerions-nous plus tard la réforme. Peut-être est-ce 
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sous Hadrien que la modification s'est produite. Nous avons vu 
cet empereur rendre un édit pour assurer la perception de la 
Vicesima dans un bref délai. N'est-ce pas supposer que cela 
était nécessaire dans l'intérêt du trésor , et que la perception se 
faisait à ce moment par le moyen de ses représentants. 

Comp. G. Just. (33, 3), G. 6, arg. de cette constitution. 

A partir du moment où la perception directe eut remplacé 
la perception par voie de fermage, il fut nécessaire d'instituer 
de nombreux employés pour assurer la perception de la Vice- 
sima. Les inscriptions recueillies sur divers points de l'empire 
romain nous permettent de nous faire une idée de ce qu'était 
cette administration, de son importance et de son organisation. 

Les employés de la XX hereditatis se rattachaient à une sta- 
tion dont ils dépendaient. A la tête de la statio était placé le 
procurator hereditatis, et, sous ses ordres, les nombreux em- 
ployés qui assuraient la perception de l'impôt. Quelquefois une 
statio comprenait dans son ressort, toute une province, et alors 
le chef-lieu de la statio se trouvait au chef-lieu administratif de 
la province. — D'autres fois , plusieurs provinces étaient pla- 
cées dans la direction du même procurator, formant ainsi un 
district dans l'étendue duquel de nombreux bureaux de per- 
ception, à la tête desquels des employés subalternes, esclaves 
ou affranchis. 

A Rome il y avait un bureau central. Peut-être était-ce un 
chef-lieu de district comprenant Rome et l'Italie , et des stations 
particulières dans l'étendue de l'Italie. 

Les inscriptions nous font connaître quelques-unes de ces 
stations. Nous allons les indiquer : 

(a pour les provinces : 

I. Les unes avaient un procurator spécial ; par exemple : 

1° L'Achaïe : inscription inédite, citée plus haut de la villa 
Borghèse. 

2° La Syrie : C. I. lat., VI, 1633. 

Nous ne citons de l'inscription que la partie que nous invo- 
quons. 

C. Valerio 
quir . fisco 



proc(urator) (ad) XX per Syriam. Curatores, etc. 
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3° L'Hispania Citerior. C. I. lat., 1633, t. VI. 
C. Valerio 

quir . fisco 

pro(c) (ad) XX per Hisp(aniam) C(i)teri(orem) 

IL Quelquefois le procwrator hereditatum avait deux provin- 
ces dan» son district et devait surveiller dans tout le territoire 
la perception de la Vicesima. 

1° L'Hispania Baetica et Lusitania : 

C. I. lat., t. II, n° 2029. (Bœtica : Osqua : provenance) : P. Ma- 
guio q. f. quir(ina) Rufo Magoniano (tribuno) militum) IIH pro- 
c(ûratori) aug(usti) XX her(editatum per hisp(aniarn) b&t{icam) et 
husitani[am) etc., etc. 

2° La Narbonensis et TÀquitania étaient sous l'autorité d'un 
môme procurator , à l'effet d'assurer la perception de la Vice- 
sima hereditatum. 

C. I. lat., III, 6054 et 6055 (Trouvée à Ancyre = Gomp. Per- 
rot, Voyage en Galatie) : 

P. Semp(ronio) Ael(io) Lycino proc(uratori) aug(ustorum) n(os- 
trorum) prov(incix) Syriœ , Palestine , proc(uratori) hidilogi = 
(tStou Xoyou) proc[uratori) Daciae Porolisensis , proc(uratori) Vige- 
simx (XX) h(ereditatum) provinciarum galliarum Narbonensis et 
Aquitaniœ, item omnibus equestribus militiisperfuncto, Q. blxsius 
Apollmaris 

Inscription VIII , (inscriptions de Lyon, Boissieu, p. 245, 246. 

C(aio) Jul(io) C(aiij fil(io) quir(ina) Celso a libellis et censibus 
proc(uratori) provinciar(um) lugudun(ensis) et Aquitaniœ, proe(u- 
ratori) patrimonii proc'uratori) vicesimm hereditat(um) Romae , 
proc(uratorï) Neospoleos et Mauzoli Alexandrie, proc(uratori) 
vicesimœ hereditatum per provincias Narbonenses et aquita- 
niam, etc., etc. (1). 



(I) C. I. lat., t. VI, pars 1*. Comp. Gruter, 493, 1 ; Heazen, 5480. 

Cette inscription s'applique à un personnage qui a été général de la guerre par- 
tbique et arménienne sous L. Verus. Notre inscription doit se placer vers 154 : 
(M. Stati)0 M. f. Cl. Prisco licinio Italico... 

Au nombre des fonctions par lui exercées nous trouvons , in fine , la mention 
suivante : 

Proc(urator) Aug(usti) IX hereditatium prov(inciarum) Narbonensis) et Aqui- 
tani(s). 
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3° Les deux Pannonies n'avaient qu'un procurator vicesimm 
hereditatis. 

Corpus I. lat., II, t. 4065 : Pœtovio : Pannonia superior. 

Venuleio Procul(o) V. anno I, diebus X, Proculis aug. nn. vern. 
vil(icus) XX hered(itatum) utram que Pann(oniarum) curn Va- 
lentina filio fecerunt. 

Cette inscription , trouvée à Paetovio , nous fait supposer 
que c'était dans cette ville, capitale de la Pannonia superioris 
et siège administratif très important, qu'était le chef-lieu de la 
statio XX hereditatum ... 

III. Enfin plusieurs provipces pouvaient être réunies, et une 
seule administration financière s'occupait de la perception des 
impôts. 

1° ï)es inscriptions nous permettent de supposer que les 
provinces d'Asie ne formaient qu'un district pour la perception 
de la Vicesima hereditatis. 

C. L lat., t. VI, 1* pars, 1633. (provenance inconnue) : 
C. Valerio 
quir fusco 

proc XXper Cam 

pan. — proc(urator) ad XX per 

Asiam (L)yciam Pamphyliam, proc. ad annon(am) (o)stix 
proc[urator) (ad) XX per Hisp(aniam) C(i)teri(orem) proc(urator) 
ad) XX per Syriam. Curatores. 

Cette inscription est importante en ce qu'elle nous indique la 
carrière d'un fonctionnaire de la Vicesima. Il avait été succes- 
sivement préposé à la direction de districts différents ; sa com- 
pétence pour la perception du droit lui faisait peut-être confier 
successivement divers postes dans lesquels il fallait organiser 
la perception directe. 

Wilmanns, n° 1293 = Henzen, 5530 (Lugduni) : 

C. furio sabinio Aquilae timesitheo proc prov. lugud. et aquit. 
proc. prov. Asiœ ibi vice XX et XXXX itemque, etc., etc. 

Wilmanns, 1281 = Henzen, 6940 : Carali, in Sardinia. 

Q. Cosconio. M. f. frontoni prxf. fabri a. cos. adlecto. praef. coh. 

I ti. trib. mil. leg. I, ital. proc. augg. ad vectig. XXher.per 

Pontum etBithyniam et Pontum mediterraneam et Paphlagoniam 
proc. augg. item ad vectig. XX hered. per Asiam Lyciam 9 Phrygiam. 
Galatiam, insulas Cyclades. Subpr&f. ann. urb. etc., etc. Cette in- 
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scription est importante en ce qu'elle peut être rattachée aux 
règnes de Caracalla et de Sévère, puisqu'à partir de cette époque 
il n'y a plus de prœfectus fabrum , et avant cette époque on ne 
trouve pas encore de subprœfectus annonœ. 

2° Enfin , cette inscription nous permet encore de supposer 
qu'une administration fiscale régissait le Pontus , Bithynia , 
Mediterraneus, Paphlagonie. 

3° Une inscription nous apprend que pour la Gaule, la 
Lyonnaise, la Belgique et l'une et l'autre Germanie formaient 
un district pour la perception de la Vicesima hereditatis. 

Corpus I. lat., t. II, 4114 = Wilmanns, 1201. (Tarraconey. 
Tïb. cl. candido. Cos. XV vir. d. f. leg. augg. etc., etc. proc. XX 
heredi pet Gallias lugdunensem et belgicam et utramque Germa- 
nium, etc., etc. 

Les fonctions qu'a remplies le personnage visé dans l'inscrip- 
tion nous permettent de rattacher cette inscription à la deuxième 
moitié du deuxième siècle. 

Pour l'Italie, il paraît y avoir eu plusieurs stations; mais, 
probablement, la station de Rome était chef-lieu de district 
pour toute l'Italie. 

Dans une inscription rapportée plus haut (inscriptions de 
Lyon : Boissieu, p. 246, et Wilmanns, n° 1257) on indique sous 
Antonin le Pieux, un procurator XX hereditat. Romx. D'après une 
inscription du Corpus inscriptionum gr&carum, n° 2980 : tùv xpa- 
twttov fafrpoTtofv) eîx(o)<rr(Tfiç) xXripovofxtàiv Pwpiç' ÏTaXfocç. La station de Rome 
paraît être un chef-lieu pour l'Italie entière ; ce qui paraît bien 
difficile avec des inscriptions qui mentionnent des stations par- 
ticulières : une inscription de la fin du deuxième sièele men- 
tionne T. Flavius comme procurator Her. Umbrw Tusciœ. Pi- 

cent is (peut-être Samnii)... Wilmanns, n° 1273, trouvée à 

Préneste. 

Wilmanns, n° 1386 : Placentia 

D. M. P. Mlio aug. IL pronom. Tabul XX her. semil. ligur. 
transpadanœ, etc. 

Wilmans, n° 2114 : Arimini. = Or. 2835. 

L. Fœsellio L. filio an. Sabiniano proc. imp. antoni. aug. pii 
prov. Pan. inf. proc. XX heredi. région. Campan. Âpul. Calabr. 

Comp. l'inscription de Lyon où l'employé de la Vicesima est 
appelé promagistro. 
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Jusqu'ici nous avons pu indiquer quelques procuratores XX he- 
reditatum attachés à une province ou à une réunion de provin- 
ces; les inscriptions nous font connaître d'autres procuratores 
XXheredit. que nous ne pouvons pas rattacher à une province 
déterminée. Comp. Wilmanns, 1266-1270-1272, 1627, C. 1. lai., 
III, 726. 

Pour chaque station ou district, nous pouvons nous faire une 
idée du fonctionnement de l'administration. 

A la tête, comme directeur, un procurator (quelquefois un 
affranchi de l'empereur remplissait le rôle de procurator, et por- 
tait le nom de subprocurator) . Au-dessous d'eux, de nombreux 
employés , affranchis ou esclaves impériaux connus sous le 
nom de 

Dispensatores (1) ; 

Vilici (2) ; 

Vilici et arkarii (3) ; 

Tabularii (4) ; principes tabularius pr&positus tabellario- 
rum, etc. 

On trouve des traces de cette administration fiscale pendant 

(1) Wilmanns, n° 1384. Romae. 

T. flavio apollonio a libellis F(isci) F(rumentarii) secundus Csesaris nostri seu 
crescentianus Disp. XX heredit. 

(2) C. I. lat., III, 4065. Pœtovio : Pannonia superior. 

Venuleio Procul{o) V. anno 1 Diebus X> proculus augg. m. Vern. Vi(licus) XX he- 
redit. utrarumque Panno. cum valentina {Mo. fecerunt. 

Allmer, Inscriptions de Vienne, I, n° 78. Trouvée à Vienne en 1859. 

D. M. Rufini Cses(aris) N(ostri) Vil(icus) XX her(editatum) Stationis Vienn(s) Tami- 
nia Severina conjugi piis(imo). 

(3) C. /. lat, III, 1996. Saîonœ : Dalmatie. 

D(is) m(anibus) Quintiano Vernx aug. vilico et arcario vigesimœ her(editatum) 
Julia Helpis conjugi b(enè) m(erenti) p(osuit). 

(4) C. I. lat., 4184 : 

D. m. feli aug. lib. a commentariis XX her(editatium) H(ispania) c(iteriores) Hila- 
rius co llib(ertus) TabuVjarius) XX her(ediiatium) prov(incix) lusitanix. 

C. /. lat., II, 3235. Tarraconensis : 

V. M. M. ulpio aug. lib. gresiano an. XXXXV , Tabulario XX hereditatium , item 
tabulario provincis lugdunensis et aquitanix , item tabulario provincix lusitanis h. 
s. e. s. t. c. ulpia pia conjugi f. c. 

C. I. lat., VI, 1* pars, 594 = Wilmanns, 1381. 

Silvano sacrum chresimus aug. lib. secundianus tabul. XX heredi. D. D. 
Comp. 1386. — Gruter, 590, 5. 
1389. Willmans (Orell., 3332). 

D. M. M. ulpio Cadmo aug. Ub. qui fuit princeps tabularius in statione XX here- 
ditatium... etc., etc. 
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le deuxième et troisième siècle; mais, peu après, les documents 
épigraphiques deviennent plus rares, et l'on discute aujourd'hui 
sur le moment et la date de l'abrogation de notre loi (Comp. 
plus haut). 

Peut-être pourrait on supposer que l'abrogation de notre 
impôt a dû se produire au moment des réformes de Dioclétien. 
Ce prince a voulu remplacer par un impôt unique les divers 
impôts dont les citoyens étaient frappés, et l'impôt sur les suc- 
cessions a pu, dans ce système, ne plus trouver place. Ce n'est 
là qu'une conjecture, mais au moins acceptable. 



IMPOTS SUR LES TRANSMISSIONS A TITRE ONÉREUX 



1° Burmann : De vectigalibus populi romani, p. 68 à 77. 
2° De Serrignj : Droit public des Romains , t. II , n M 859 , 860 , 861 et 862. 
3° Dureau de Lamalle : Economie politique des Romains , t. II , p. 459. 
4° Naquet : Impôts indirects, p. 109 et suiv. 

5° J. Marquardt : Handbuch der rômischen Alterthùmer, t. V, p. 269 et 270. 
6° Dictionnaire des antiquités grecques et romaines : Verbis : xrarium ; xrarium militare ; 
etc., etc. 

Dans la législation fiscale des Etats modernes, on ne se borne 
pas à atteindre, par les impôts directs, les divers éléments du 
patrimoine : meubles , immeubles ; mais encore à chaque acte , 
qui manifeste un accroissement de fortune, le fisc intervient et 
perçoit un droit de mutation. Dans notre législation française, 
l'administration de l'enregistrement, par ses nombreux em- 
ployés, assure la perception de ces droits et par rapport aux 
transmissions à titre onéreux et par rapport aux transmissions 
à titre gratuit. 

En droit romain, trouve-t-on quelque chose d'analogue? Sans 
doute, qui voudrait comparer minutieusement la législation 
fiscale française et la législation romaine trouverait de nom- 
breuses différences à constater, et se demanderait s'il faut bien 
réellement remonter à la législation romaine pour trouver 
l'origine de nos droits d'enregistrement. Cependant nous n'hé- 
siterions pas à nous ranger à cette opinion , et nous ne verrions 
dans la législation fiscale française que la législation romaine 
transformée sans doute par les progrès incessants de la civi- 
lisation , par l'influence exercée par le régime féodal qu'elle a 
dû traverser pour venir jusqu'à nous. S'il en était ainsi, qui ne 
voit l'intérêt que doit avoir l'étude de la législation romaiûef 
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Le germe déposé par elle a été fécond et s'épanouit aujour- 
d'hui , sous forme de droits d'enregistrement , dans toutes les 
législations modernes. 

Impôts sur les transmissions à titre onéreux. 

Nous pouvons ranger sous cette rubrique , deux impôts qu'il 
est important de distinguer : 

a) La Centesima auctionum, ou rerum venalium. 

b) La Quinta et Vicesima venalium mancipiorum. Nous les 
étudierons successivement. 

a). Centesima auctionum, ou rerum venalium. — L'origine de 
cet impôt le fait remonter à Auguste (Tacite, Ann Jf I, 78, cen- 
tesimam rerum venalium post bella civilia institutum). Il fut 
établi par cet empereur après la guerre civile. Son produit 
vint grossir Y&rarium militare 

Un impôt de cette nature existait depuis très longtemps en 
Egypte (Gomp. Lumbroso : Economie politique sous les Lagi- 
des, p. 303, et Droysen : Papyr. Rheinische Muséum, III e an- 
née, 1832), et peut-être ne faut-il voir, dans l'initiative d'Au- 
guste, qu'un emprunt fait par lui à la législation fiscale 
égyptienne (Appien, Bello civile, II, 154); nous constaterons 
sur d'antres points la vérité de la remarque faite par Appien 
que l'Egypte a exercé sur les hommes d'Etat romain la plus 
grande influence. Elle a été leur maître et leur guide, comme 
cette dernière a eu pour maîtres et pour guides les Assyriens et 
Babyloniens. 

Sur quoi portait cet impôt? 

La vente est un contrat consensuel qui existe dès que les 
parties, acquéreur et vendeur, sont d'accord sur la chose et sur 
le prix. Toute vente légalement constatée entraînait-elle la per- 
ception du droit? ou bien fallait-il faire des distinctions? 

Beaucoup de ventes, à Rome, étaient faites sous forme d'adju- 
dications publiques et par l'intervention du commissaire-pri- 
seur. La vente portait alors le nom d'auctio. En tenant compte 
de la large place qu'avaient, dans les mœurs publiques, les 
ventes aux enchères, en remarquant le peu de difficultés aux- 
quelles pouvait donner lieu dans ce cas la perception du droit, 
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l'existence de la vente ne pouvant pas être contestée et le prix 
étant déterminé d'une manière certaine , on comprend que le 
législateur ait atteint les auctiones et n'ait antorisé qu'à leur 
occasion, la perception du droit. C'est ce qu'on peut induire du 
passage de Suétone, Caligula, 16, relatif à l'abrogation du droit, 
Ducentesïmam auctionum Italiœ remisit. 

Cependant certains auteurs soutiennent que dès Auguste l'im- 
pôt a dû atteindre et les auctiones et les ventes amiables (Comp. 
J. Marquardt : Handbuch der rœmischen Alterthùrner , t. V, 
p. 269). 

La centesima établie par Auguste a subi des modifications 
quant aux taux de perception, et il faut tenir compte de ces 
changements pour comprendre certains passages des historiens 
latins. 

D'après Tacite, Ann., II, ch. 42, « Regnum in provinciam re- 
» ductum, fructibusque ejus levari centesimae vectigal professus 
> Caesar ducentesïmam in posterum statuit. » Tibère, en l'an 17 
de J.-G. , après l'érection du royaume de Cappadoce en pro- 
vince romaine, réduisit à 1/2 pour cent la centesima auctionum; 
— mais bientôt l'esprit fiscal prenant le dessus, le taux ancien 
fut rétabli (Dion Cassius, 58, 16, en 38 après J.-C). 

Cet impôt fut aboli par Caligula. Deux historiens romains 
mentionnent cette décision impériale. D'après Dion Cassius, 59-9 
(xa\ to t&o; tyj; éxocTo<roi; xareXiMTe), l'abolition serait intervenue sur 
l'impôt du centième resté en vigueur depuis Tibère. — D'après 
Suétone (1), au contraire {Vie de Caligula), 16, Ducentesïmam 
auctionum Italiae remisit , au moment de l'abolition le droit 
aurait été seulement de 1/2 pour cent. Sur ce point il y a donc 
contradiction. Il nous parait qu'il faut* donner la préférence à 
l'information de Suétone ; elle est d'accord avec les indications 
que fournissent certaines médailles de Caligula : elles portent 
au revers : R. CC; ce que Ton s'accorde à expliquer par ces 
mots, Remisse ducentesima. Eckhel : Doct. num., VI, p. 224. 
Comp. J. Marquardt : Handbuch, p. 269; d'où nous pouvons 



(1) Il parut que la leçon Ducentesïmam auctionum (Suétone) n'est pas certaine : 
certains éditeurs ont préféré Centesimam ^Comp. Hsenel , Corpus legum, p. 42). — 
Dans ce cas , Suétone et Dion Cassius seraient d'accord sur le taux attribué à 
r impôt. 
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induire qu'avant la suppression complète de l'impôt if y eut 
un abaissement du tarif au 2 centième de la valeur. 

Cette abolition de l'impôt par Galigula fut-elle absolue ou 
bien fut-elle une faveur pour l'Italie? Il est bien difficile de 
se prononcer sur ce point. Cependant, il paraît résulter de 
certains documents qu'en province la perception du droit sur 
les auctiones a continué, et que l'Italie a seule profité de la sup- 
pression. Cette opinion trouverait appui dans l' expression de 
Suétone, fie de Calig., 16, ducentesimam auctionum Italùe re- 
miset et dans les inscriptions suivantes : 

C. I. lat. 9 II, n° 2029, dans laquelle on lit... Proc{uratori 
Aug. prov. B&t(icœ) ad ducen., qu'il faudrait lire ad ducentesi- 
mam; et qui viendrait ainsi coufirmer l'opinion soutenue plus 
haut ; 

et une inscription citée par Burmann, De vectigalibus populi 
romanij et rapportée par Spon : Miscellanea antiquité p. 71, De 
vertig. populi r., de Burmann. 

Les contribuables n'eurent pas longtemps à profiter dé l'abo- 
lition de cet impôt; car nous voyons reparaître bientôt un im- 
pôt rerum venalium ; celui-ci perçu sur les ventes à l'enchère 
comme sur les ventes amiables, et qui a subsisté pendant tout 
le temps de l'empire. 

Quel prince a opéré cette modification ? Il est difficile de le 
dire. Peut-être est-ce Galigula lui-môme , dont la fiscalité nous 
est connue. 

Comp. Dig., 50, 16, fr. 17, § 1. Uipianus, lib. 10, ad edictum. 
c Publicavectigalia intelligere debemus, ex quitus vectigal fiscus 
« capit : qualc est vectigal portus vel venalium rerum : item sa- 
c linarum et metallorum et picariarum. 

Comp. C. Just. (12, 19) cas. 4. — (12, 19) C. L, et Code Théo- 
dosien (7, 20) c. 2, § 1. 

Ce nouvel impôt vectigal rerum venalium était dû en cas de 
vente, de quelque manière que la vente fut faite , aux enchères 
ou à l'amiable, et quelle que fut la nature de la chose vendue. 

On voit par là la différence profonde qui sépare notre vectiffal 
et le portorium. Le vectigal rerum venalium n'est dû qu'en cas 
de vente et comme conséquence de la transmission de propriété. 
Le portorium est dû par cela seul que la marchandise est 
transportée , qu'elle soit ou non vendue. 
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Lorsque la vente avait li«u par lé ministère des commissaires- 
priseurs, il y avait à payer, en outre des droits du$ au fisc, 
un droit perçu dans l'intérêt dû commissaire-priseur. La table 
cTAljustrel , sur laquelle nous aurons à revenir plus tard , nous 
fait connaître ces droits particuliers. Comp. Ephemeris epigra- 
phica, vol. III, 1877, p. 165 à 189. 

b.) Vectigal quinta et vicesima venalium mancipiorttm. — 
Les ventes d'esclaves paraissent avoir été soumises à une lé- 
gislation particulière ; il faut .probablement rapporter à Au- 
guste la création du droit. C'était là une des ressources qu'il 
destinait à Y&rarium militare. Le droit, peut-être de 2 0/0 du 
prix de l'esclave, fut bientôt porté à 4 0/0 (Comp. Dion Cassius, 

31 : to te x£koç rh ttjç ravreixo<roi; ïizi t9J twv ccvSparcoSôv wpaaet èofyaye). 

Comp. Orelli, n° 3336. 

Qui devait payer l'impôt? Probablement l'acquéreur. Cepen- 
dant Néron voulut avoir l'air d'abolir l'impôt en décidant que 
dorénavant l'impôt serait supporté exclusivement par les ven- 
deurs, peut-être avec la pensée d'en dégrever les Romains 
acquéreurs et faire supporter le paiement aux marchands étran- 
gers; mais Tacite fait remarquer, Ann. y 13, 31, que la question 
n'a aucun intérêt. Le vendeur, obligé de payer à la suite de la 
vente un droit au fisc, augmentera d'autant le prix demandé à 
l'acquéreur ; et ce dernier supportera toujours en définitive le 
paiement de l'impôt. 

" Aussi, probablement, l'innovation de Néron dut-elle tomber 
en désuétude; ce qu'on peut induire du fragment 27, De œdili- 
tio edicto. L'acquéreur évincé de l'esclave acheté doit être 
rendu indemne par le vendeur, et le jurisconsulte en donne un 
exemple : « Quid ergo si forte vectigalis nomine datum est , 
* quod emptorem forte sequeretur? dicemus, hoc quoque res- 
» tituendem, îndemnus enim emptor débet discedere. » Ulp., ad 
edicPum œdicwrul., lib. I, fr. 27, Dig. (21, 1). 

La perception de cet impôt était peut-être assurée par des 
employés du fisc sans que l'on ait appliqué le système du fer- 
mage ; ce que l'on peut induire d'une inscription importante : 

Romse : Orelli, 3336 ; Fabretti, p. 36, n° 176 = Willmanns , 
1394 : (Ti. C)laudio DrusL fr. Caesari aug{v>sto) g(ermanico) pont, 
max. tribimici. potestate III, consule III, imperator V, patri pa - 
t(ri$) (servi) publici XX libertatis et XXV venalicium. 
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Hais la lecture de l'inscription est douteuse et beaucoup 
d'auteurs lisent : (socii) publici. Il faudrait donc admettre que le 
fermage avait été employé comme mode de perception pour 
notre impôt. Dans le doute , nous donnons la préférence à cette 
dernière opinion. 

Quelques auteurs ont confondu notre impôt avec l'impôt étu- 
dié précédemment. Cependant, il nous semble que la confusion 
est impossible, et que si le principe, base de l'impôt, est le 
même, l'impôt sur la vente des esclaves reste distinct. A quelle 
époque a-t-il disparu? Les sources (1) ne nous permettent pas 
de nous prononcer sur ce point; peut-être a-t-il été, en pratique, 
confondu avec l'impôt rerum venalium que nous voyons durer 
tout le temps de l'empire. 

(1) Quelques auteurs ont paru croire que l'impôt sur la vente des esclaves avait 
été aboli par Néron ; et dans ce sens on pourrait invoquer un double argument : 
1° L'indication vague donnée par Suétone, Ner. vit., 10 : « Graviora vectigalia aut 
aboli vit aut minuit ; » et 2° un passage de Tacite, Ann., 13, 31, dans lequel nous 
lisons : « ... Vectigal quoque quintse et Vicesimae venalium mancipiorum remis* 
sum... » Mais ce passage, expliqué par la suite du paragraphe, ne peut pas avoir 
la portée générale qu'on lui donne en le détachant. Le texte continue : « ... specie 
magis quam re : quia cum venditor pendere juberetur, in partem pretii emptoribus 
aderescebat. » La modification de Néron n'eut donc que la portée que nous lui 
avons donnée dans nos explications antérieures. 
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